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 ANNONCES

POSTES VACANTS:
RESIDENTIAL SECURITY COORDINATOR (COORDONNATEUR

 DE LA SECURITE RESIDENTIELLE)
WAREHOUSE WORKER (OUVRIER D’ENTREPOT)

VOUCHER EXAMINER (AGENT COMPTABLE CHARGE DES PAIEMENTS)

DATE D’OUVERTURE DES OFFRES : 16 JUILLET 2021
DATE DE CLOTURE : 30 JUILLET 2021

EXIGENCES DU POSTE & COMMENT POSTULER
Merci de bien vouloir visiter le site web :https://erajobs.state.gov/dos-era/cog/vacancysearch/
searchVacancies.hms (Copiez ce lien et collez-le dans votre navigateur Google Chrome ou Mi-
crosoft Edge).

LES CANDIDATURES FEMININES SONT VIVEMENT ENCOURAGEES

N-B: Seules les candidatures soumises par voie électronique seront traitées.

OFFRE D’EMPLOI – AMBASSADE DES ETATS-UNIS A BRAZZAVILLE

Maître Léole Marcelle KOMBO Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718, Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION 
DE LA SOCIETE NYDEL TRADING COMPANY

Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle KOMBO, Notaire, en date du 02 Juillet 2021, enre-
gistré à Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 06 Juillet 2021, sous le folio 129/1 NO1462, il 
a été constitué une Société à Responsabilité Limitée en République du Congo, dont les carac-
téristiques sont les suivantes :
Dénomination: NYDEL TRADING COMPANY, en sigle «N.T.C 
Forme : Société à Responsabilité Limitée;
Capital : Un million (1 000 000) de francs CFA, divisé en cent (100) parts de dix mille  (10 000);
Siège sosial : Quartier Révolution, Pointe-Noire, République du Congo;
Objet: La société a pour objet, en République du Congo:
-Import-Export (Produits alimentaires, véhicules, pièces détachées, quincaillerie, consom-
mables, informatiques); Achat et ramassage des rebus ferreux et non ferreux; Prestation de 
services.
Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son immatriculation au RCCM • Gé-
rant: Monsieur NGOUADI Jean Blaise.
RCCM: CG-PNR-01-2021-B12-00367 du 09 Juillet 2021.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle KOMBO

Maître Léole Marcelle KOMBO Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718, Pointe-Noire, République du Congo
 

ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION 
DE LA SOCIETE MARRY HELENE LOGISTICS

Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle KOMBO, Notaire, en date du 02 Juillet 2021, enregistré à 
Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 06 Juillet 2021, sous le folio 129/ 9 NO1470, il a été constitué une 
Société à Responsabilité Limitée en République du Congo, dont les caractéristiques sont les suivantes:
Dénomination: MARRY HELENE LOGISTICS, en sigle «MH-LOGISTICS»;
Forme: Société à Responsabilité Limitée;
Capital: Un million (1 000 000) de francs CFA, divisé en cent (100) parts de dix mille  (10 000);
Siège social: 12, Avenue Jacques OPANGAULT, zone industrielle de la foire, Pointe-Noire, République du 
Congo;
Objet: La société a pour objet, en République du Congo:
Transport; Manutention; Transit; Location des camions Hiab, Grue, Semiremorque; location des voitures 
de luxe, voitures de chantier, voitures de ville; Distribution; Import-Export ; Mise à disposition du personnel 
local et expatrié; Commerce général.
Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son immatriculation au RCCM ; 
Gérant: Madame NGAMBOU MAHOUNGOU née PONIO Elvie Patricia.
RCCM : CG-PNR-01-2021-B12-00365 du 09 Juillet 2021.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle KOMBO 

Maître Léole Marcelle KOMBO Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P : 1718
Pointe-Noire, République du Congo

 
ANNONCE LEGALE

SOCIETE CENTRE POLYCLINQUE DENTAIRE en sigle «C.P.D»
Société à Responsabilité Limitée au capital de F CFA : 10.000.000

Siège social : 2, Rue Loango, Centre-ville - Pointe-Noire, République du Congo
RCCM : CG - PNR -01-2020-B12-00023

CESSION DE PARTS SOCIALES - TRANSFORMATION -
 MODIFICATION DE LA DENOMINATION SOCIALE

Suivant actes reçus par Maître Léole Marcelle 
KOMBO, Notaire, en date du ler Juillet 2021, en-
registré à Pointe-Noire, aux domaines et timbres 
le 02 Juillet 2021, sous le folio 122/1 N01445, il 
ressort ce qui suit :
Cession de parts sociales : Constatation de la 
cession de parts intervenue entre les associés.
Transformation de la société: La Société 
CENTRE POLYCLINIQUE DENTAIRE est désor-
mais une Société à Responsabilité Limitée Uni-
personnelle, à compter du 26 Avril  2021.

Modification de la dénomination sociale : Désormais, 
la Société prendra la dénomination de : CENTRE 
PONTENEGRIN DENTAIRE en sigle «C.P.D»
Dépôt légal : Greffe du Tribunal de Commerce sous les 
dépôts n0CG-PNR-01-2021-D-00232 et CG-PNR-01-
2021-D-00233 du 05 Juillet 2021 et mentions modifica-
tives ont été portées au RCCM, sous les numéros CG-
PNR-01-2021-M-01059 et CG-PNR-01-2021-M-01073 
du 06 Juillet 2021.

Pour insertion légale
  Maître Léole Marcelle KOMBO  

apec congo
Association Professionnelle des Etablisements de crédit du Congo

COMMUNIQUE
Les Etablissements de Crédit du Congo réunis au sein de l’Association Professionnelle des 
Etablissements de Crédit du Congo (APEC-Congo) informent leurs aimables clientèles et 
partenaires qu’en application des dispositions de la loi NO 66-2020 du 31 décembre 2020 
portant loi de finances pour l’année 2021 et conformément à la note circulaire n 000248/
MFBPP-CAB du 21 juillet 2021 portant mise en oeuvre de l’article 7 (nouveau) de ladite loi 
de finances qu’à compter du 01 août 2021, le montant de plafonnement de la redevance sur 
les transactions financières électroniques initialement fixé à 1000 000 FCFA est porté à 10 
000 000 FCFA.
Le champ d’application, le taux ainsi que les modalités de déclaration et de recouvrement 
de cette redevance définis par l’instruction no 001/ARTF/2020 restent inchangés.
Les Etablissements de Crédit se tiennent à votre disposition pour toutes informations com-
plémentaires.

Le Président
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NATIONAL
Editorial

Le recours au mécanisme 
constitutionnel relatif à la 
prorogation de l’état d’ur-

gence sanitaire a été mis en 
œuvre à vingt-quatre reprises. 
Malgré cela, la pandémie est 
toujours là et continue de sé-
vir.
Le Gouvernement a sollicité 
auprès du Parlement, l’au-
torisation de proroger l’état 
d’urgence sanitaire pour 
une nouvelle période de 20 
jours, à compter du 25 juillet; 
le maintien du couvre-feu à 
Brazzaville et à Pointe-Noire, 
etc.
Les deux Chambres du Par-
lement qui se sont réunies le 
24 juillet dernier ont prorogé 
l’état d’urgence sanitaire tant 
et si bien qu’il est l’expression 
d’un appel à la vigilance et à 
la discipline.
Et pourtant, le Congo qui en 
est à sa vingt-quatrième pro-
rogation, accompagnée d’un 
bataillon de mesures pour 
contrer la maladie, est loin de 
voir une reprise normale des 
transports, des services et 
des échanges commerciaux. 
Le virus circule toujours libre-
ment.
Le relâchement des mesures 
barrières est l’une des causes 
de l’augmentation du nombre 
des cas et de la baisse de 
vigilance au niveau des fron-
tières, notamment aériennes 
et fluviales qui ont favorisé 
l’importation des variants bri-
tannique et indien (Delta).
L’effort à faire vise une ap-
proche coordonnée pour 
intensifier l’acquisition des 
vaccins, surtout la régulari-
té des approvisionnements, 
notamment le Spoutnik V qui 
connaît des ruptures. Cer-
taines personnes qui ont pris 
la première dose de ce vaccin 
russe continuent d’attendre 
la deuxième dose, malgré le 
dépassement des délais ou 
se sont vues contraint de re-
prendre la première dose pour 
celles qui le voulaient. Le cas 
échéant, c’est le refus total de 
se refaire vacciner. 
Pourtant, la vaccination reste 
la stratégie de prévention la 
plus durable pour se protéger 
et protéger les autres contre 
les formes graves de la mala-
die et pour contribuer à lutter 
contre la propagation. 
Pour atteindre l’immunité col-
lective, il faudrait vacciner 3 
468 906 personnes, soit 60% 
de la population. Or, le pour-
centage des personnes to-

talement vaccinées à ce jour 
est de 1,79% seulement. Ce 
qui est très loin du compte.
Le nombre total de doses de 
vaccin administrées est de 
201.575 au 19 juillet 2021. 
Dans le détail, 118.734 per-
sonnes ont reçu la première 
dose du vaccin Sinopharm, 
et 57.446 ont été totalement 
vaccinées. Pour le vaccin 
Spoutnik V, 13937 personnes 
ont reçu la première dose, 
tandis que 8581 ont été tota-
lement vaccinées.
Au total, 138.016 personnes 
ont au moins reçu la 1e dose, 
et 71.372 sont totalement 
vaccinées. Au 21 juillet, le 
stock total de vaccins dispo-
nibles est de 173.125, répar-
tis comme suit:  Sinopharm 
(75.164), Spoutnik V (2.161) 
et Spoutnik Light (95.800). 
Le pays pourra bénéficier 
de 78 000 doses de vaccin 
Pfizer, 900.000 doses du vac-
cin Johnson Johnson grâce 
à un accord de financement 
conclu avec la Banque mon-
diale et 700 227 doses de 
vaccin à travers le mécanisme 
AVAT de l’Union africaine.
Le Gouvernement qui veut at-
teindre la vaccination du plus 
grand nombre, entend mettre 
à contribution tous les respon-
sables administratifs et poli-
tiques, les acteurs du secteur 
productif et de la société civile 
ainsi que toutes les couches 
sociales. Pour cela, il est fait 
obligation aux personnels de 
la santé et de l’enseignement 
pour se vacciner dans les 
meilleurs délais; les étudiants 
qui souhaiteront prendre part 

aux concours d’entrée à l’Uni-
versité devront inclure dans 
leur dossier d’inscription la 
preuve de leur vaccination; 
les membres du Gouverne-
ment devront mettre en œuvre 
sans délais toutes les actions 
devant amener les fonction-
naires et agents placés sous 
leur autorité à se faire vac-
ciner, l’administration d’Etat 
et les structures sous tutelle 
devant donner l’exemple à 
l’ensemble de la population, 
a signifié la Coordination na-
tionale, dans un communiqué.
S’agissant de la situation épi-
démiologique, le Congo est 
passé de 12 496 cas confir-
més au 24 juin 2021 à 13 117 
cas au 19 juillet 2021, soit 621 
cas supplémentaires en 25 
jours. Les départements de 
Brazzaville et de Pointe-Noire 
demeurent l’épicentre de la 
pandémie. Le nombre de dé-
cès pour la même période est 
passé de 165 à 176, soit 11 
décès de plus, avec un taux 
de létalité de 1,3%. 
De manière générale, on ob-
serve une baisse du taux de 
positivité, passé de 5,6% à 
3,26%. Toutefois, cette indica-
tion est à relativiser, compte 
tenu du faible taux de dépis-
tage à travers le pays, indique 
la Coordination nationale.
La pandémie demeure for-
tement présente et le virus 
continue à circuler dans le 
pays. Actuellement, 37 pa-
tients sont suivis dans les sites 
de prise en charge, soit 17 
à Brazzaville et 20 à Pointe-

Noire; 22 d’entre eux sont 
sous oxygène. Le nombre de 
patients suivis à domicile est 
de 580, répartis sur 6 dépar-
tements: Brazzaville: (292); 
Pointe-Noire: (273); Kouilou: 
(8); Likouala: (5); Sangha: (1); 
Cuvette Ouest: (1).
La Coordination nationale de 
gestion de la pandémie à co-
ronavirus COVID-19  insiste 
sur l’urgence de mobiliser 
l’ensemble de la population 
autour de la lutte contre la 
pandémie. Elle a de nouveau 
constaté le déni de la ma-
ladie dans une partie de la 
population et l’inobservation 
des gestes barrières. A vrai 
dire, la mise en quarantaine 
de tous les passagers venant 
de l’étranger n’est plus qu’un 
vieux souvenir. Le Gouverne-
ment a baissé la garde et l’au-
torité de l’Etat est remise en 
cause. On prend les décisions 
qui ne sont jamais appliquées 
ou qui sont bafouées par ceux 
qui sont censés les appliquer 
ou de les mettre en exécution. 
Que n’a-t-on pas dit sur les 
bus «mal à l’aise»? Les ras-
semblements lors des cam-
pagnes électorales? Les 
autorités et leurs familles 
ou parents qui refusaient 
d’aller en quarantaine?  Les 
masques qui ne sont presque 
plus portés?
On veut d’une chose et son 
contraire. Le pays roule à 
deux vitesses!

 Cyr Armel 
YABBAT-NGO

COVID-19

La population appelée à sortir 
du déni persistant et à se faire 

vacciner
L’évolution de la pandémie au Congo et la 
détection des nouveaux variants inquiètent. 
Face à la propagation de la pandémie et no-
tamment dans les deux principales grandes 
villes du pays, la Coordination nationale de 
gestion de la pandémie de COVID-19, s’est ré-
unie pour la vingt quatrième fois le 23 juillet 
2021 par visioconférence, sous l’autorité du 
Président de la République, afin d’analyser la 
situation sanitaire du pays. Elle a, au cours 
de cette réunion, émis des inquiétudes sur 
l’apparition des nouveaux variants.

Palais du parlement

A la tête d’un nouveau 
département ministériel 
créé pour améliorer le 

niveau de la lutte contre les 
antivaleurs dans l’administra-
tion congolaise, le Pr Jean Ro-
saire Ibara entend établir des 

passerelles avec l’ensemble 
des organismes de l’Etat en 
charge du domaine et créer 
une synergie pour atteindre 
efficacement les résultats es-
comptés. 
La séance de travail a consis-

té en une immersion dans les 
modalités de contrôle, les mo-
des opératoires et les risques 
et embuches constatés sur le 
terrain. 
David Boké, inspecteur géné-
ral de l’Enseignement pres-
colaire, primaire, secondaire 
et de l’alphabétisation dont le 
rendement a favorablement 
créé un impact dans le fonc-
tionnement des différentes 
structures du ministère de l’En-
seignement général a éclairé 
le ministre sur les forces et 
faiblesses de sa structure et 

ANTIVALEURS
Jean Rosaire Ibara entend établir 
des passerelles avec l’ensemble 

des organismes de l’Etat
Pour mener à bien ses missions, le ministre du Contrôle 
d’Etat, de la qualité du service public et de la lutte contre 
les antivaleurs dans l’administration publique, le Pr Jean Ro-
saire Ibara, a effectué une descente à l’inspection générale 
de l’Enseignement prescolaire, primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation afin de s’enquérir des procédés de contrôle 
et ses moyens de lutte contre la fraude mis en place dans 
cette structure. C’était en présence de Jean Luc Mouthou, 
chef du département ministériel visité.

(Suite en page 4)

10 ou 40% ?

Avant, cela nous scandalisait. Puis, 
cela a étonné. Aujourd’hui que nous 
sommes blasés, on hausse les 

épaules et on passe à autre chose. La pra-
tique de réclamer 10% d’un marché ou d’un 
service, du plus important au plus banal, 
s’est incrustée dans le paysage. Au point 
qu’il n’y a plus acte gratuit qui soit. Dans 
certaines administrations, une escouade 
de rabatteurs est même ostensiblement à 
pied d’œuvre à l’entrée, pour «conseiller» 
le bureau ou le fonctionnaire le plus accom-
modant.
«C’est le pays», dit-on, en haussant les 
épaules; «on n’a rien, sans rien» ! La philo-
sophie s’est rendue aux arguments de l’in-
civisme, au point que jouer les «pères-la-
morale», c’est perdre son temps. Ou même 
se faire dépasser par ceux qui connaissent 
ces règles-là et y obéissent du mieux de 
leur efficacité. Et, d’ailleurs, les choses vont 
tellement vite et évoluent avec le temps 
que parler de «10%», c’est faire preuve de 
ringardise.
On vous rira franchement au nez là où 
vous proposerez, ingénu, une simple bière 
quand c’est un magnum de champagne 
qu’on attend. Proposez 1000 F. à un sur-
veillant de collège, 5000 F. à un proviseur 
de lycée, c’est se moquer du monde ! C’est 
courir le risque de voir son enfant répéter 
sa classe et se faire doubler par ceux qui 
étaient des cancres. C’est prendre le risque 
de la vertu dans un monde où tout, absolu-
ment, se négocie, se marchande, s’évalue 
à la grosseur d’un billet de banque.
La règle est la même, qu’on aille pour tou-
cher un chèque au Trésor public, pour in-
troduire ou faire avancer son dossier de 
retraite, se faire embaucher dans la Fonc-
tion publique ou passer, par pure forme, 
un concours d’accès à une grande école. 
Se peut-il que la rumeur sur des détourne-
ments de deniers publics colossaux ne soit 
qu’une rumeur? Il faut bien le croire, car 
nous ne voyons pas beaucoup de «gros 
poisons» pris dans les filets des services 
de lutte contre la fraude depuis que le Pré-
sident de la République l’a annoncé.
Le tableau est des plus schizophréniques: 
d’un côté, nous crions à tue-tête pour que 
le FMI nous octroie des facilités de crédit 
(nous prête de l’argent), et de l’autre nous 
multiplions les signes d’une insouciance 
avérée. Les deux actions s’annulent. Les 
proclamations de lutte contre les antiva-
leurs resteront dans l’air et ne s’ancreront 
pas au cœur des mentalités. Or c’est la 
condition pour que, argent octroyé ou ga-
gné, nous apprenions à bien gérer nos fi-
nances.
 

Albert S. MIANZOUKOUTA
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NATIONAL

Dans le mot de bienvenu 
adressé au président 
national et sa déléga-

tion, Odilon Mouamba-Nzem-
be, au nom des présidents 
départementaux du MSDP a 
évoqué les difficultés qu’ils 
rencontrent pour animer la 
structure à la base. «Nous 
mettons à profit cette première 
rencontre de prise de contact 
pour vous dire qu’à Pointe-
Noire et au Kouilou, nous 
avions respecté vos consignes 
de vote. Nous avions voté 
massivement le président De-
nis Sassou-Nguesso, malgré 
nos difficultés lors de cette 
campagne qui se résument 
par: le manque de soutien 

VIE DES PARTIS

Pascal Ngalibo Yala satisfait 
de son séjour de travail à Pointe-Noire

Après l’élection présidentielle du 21 mars 2021, 
qui a porté Denis Sassou-Nguesso, à la tête du 
pays, Pascal Ngalibo Yala, président-fondateur 
du Mouvement social pour la démocratie et la 
paix (MSDP), parti politique proche de la mou-
vance présidentielle, a séjourné dans la capitale 
économique où il a eu une réunion de prise de 
contact avec ses militants, le dimanche 4 juillet 
2021. Il s’est fait accompagner des présidents 
départementaux: Odilon Mouamba-Nzembe 
(Pointe-Noire) et Jean Paul Niambi  (Kouilou).

financier de la part du parti, 
ainsi que de nos partis amis de 
la mouvance; pas de moyens 
roulants pour bien se mouvoir 
dans la ville et les villages des 
six districts. Nous étions obli-
gés de faire le porte à porte 
à notre  risque et notre péril; 
le manque de matériel didac-
tique: tee-shirts, banderoles, 
casquettes, la liste n’est pas 
exhaustive. En somme, nous 
étions abandonnés à nous-
mêmes. S’agissant de la nou-
velle équipe gouvernementale, 
aucun membre de notre parti 
n’y figure. Nos frères alliés, 
n’ont besoin de nous que 
quand il s’agit de faire la cam-
pagne. Au partage du gibier, 

on devient inexistant. Notre 
souhait est que cela puisse 
être corrigé dans le futur», 
s’est-il plaint.
Pascal Ngalibo Yala a remer-
cié ses militants pour la qualité 
de l’accueil, puis il les a invités 
à ne pas céder au décourage-
ment, bien au contraire. «Les 
échecs nous font grandir. Qui 
va loin ménage sa monture, 
les élections législatives et lo-
cales arrivent à pas de géant, 
c’est maintenant que nous de-

vons nous mettre en ordre de 
bataille pour gagner une place 
au soleil. Avant de regarder 
ailleurs, comptons d’abord sur 
nos propres forces. Le parti va 
apporter tant soi peu à la li-
mite de ses moyens le soutien 
financier aux candidats des 
différentes échéances. Nous 
attendons de vous plusieurs 
élus locaux», a-t-il déclaré.

Equateur Denis NGUIMBI

REFORME DE L’ETAT

Moderniser 
le ministère et 
le transformer

Le ministre Luc Joseph Okio, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la Réforme de l’Etat a fait cette 
déclaration, à l’occasion d’un séminaire interne d’orienta-
tion à l’attention de son personnel tenu du 19 au 20 juin 
2021 à Brazzaville. Il a décliné son style de gouvernance: 
«le leadership transformationnel». Il entend faire du mi-
nistère de la Réforme de l’Etat «une institution moderne, 
efficace, innovante, assurant un rôle essentiel dans la 
construction d’un Etat fort, régulateur, développeur, protec-
teur, au service des citoyens congolais».    
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme du Pré-
sident de la République, Luc Joseph Okio a partagé la vi-
sion de son ministère, en s’inspirant d’un homme politique 
de la révolution française qui disait: «celui qui ne sait où il 
va se retrouve ailleurs».   

les approches de solutions en-
visagées.
«Le contrôle s’effectue par 
deux procédés: le contrôle in-
direct et direct. Pour mener à 
bien nos missions, nous nous 
appuyons sur les inspections 
placées dans les différents dé-
partements. L’inspection géné-
rale compte 644 inspecteurs, 
439 conseillers pédagogiques, 
12 coordonnateurs d’alpha-
bétisation et d’éducation non 
formelle, 113 tconseillers tech-
niques d’alphabétisation et 
d’éducation non formelle», a 
expliqué David Boké.
Le ministre Jean Rosaire Ibara 
a également été édifié sur les 
partenariats et rapports qu’en-
tretient l’Inspection générale 
avec les structures juridiques, 
la Cour des comptes ou en-
core l’Inspection d’Etat. «Dans 
la perspective de lutter contre 
les antivaleurs dans l’admi-
nistration et afin de renforcer 
l’action du contrôle par les 
structures scolaires, depuis 
2019, nous avons entrepris 
des contacts avec l’inspection 
générale des finances. A cet 
effet, un projet de protocole 
d’accord a été initié. Il ne reste 

(Suite de la page 3)

que la validation par les deux 
inspecteurs. Par ailleurs, en 
2019, nous avons adressé une 
correspondance à l’inspection 
générale d’Etat pour solliciter 
une expertise pour la forma-
tion de nos inspecteurs», a fait 
savoir l’inspecteur général.

Face à la prolifération des 
antivaleurs dans les struc-
tures publiques, il n’est plus 
question d’attendre la fin d’un 
processus quelconque, mais 
d’inscrire les résultats dans 
l’immédiateté, a dit le ministre 
Jean Luc Mouthou qui s’est 

réjoui de cette nouvelle dyna-
mique du Gouvernement dans 
la restauration de l’autorité de 
l’Etat.   

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Le ministre vise l’avènement d’un département moderne 
qui s’arrime aux progrès scientifiques, technologies, éco-
nomiques, socioculturels, etc., pour faire face aux enjeux 
de la réforme de l’Etat; un ministère efficace pour atteindre 
les résultats dans le délai; un ministère innovant en ce qu’il 
prendra toujours des initiatives novatrices, en utilisant de 
nouveaux outils et de nouvelles méthodes pour améliorer 
son efficacité, sa productivité et la qualité du travail, en en-
courageant la créativité…
Les valeurs du ministère sont, entre autres, l’intégrité, la 
sincérité, l’éthique, la primauté de l’intérêt général, le res-
pect des biens publics, le respect mutuel entre collègues, 
le respect de la hiérarchie, l’humilité. Les principes qui 
doivent guider le travail sont: l’égalité des usagers devant 
le service public et l’administration; le rejet de toute forme 
de discrimination…sur le lieu d’origine, la race, le sexe, le 
handicap, la religion, l’ethnie, l’opinion politique, l’apparte-
nance syndicale…  
C’est ainsi, qu’après la communication du ministre au 
cours des échanges animés par des experts : Dr Kitsoro 
Firmin Kinzounza et Daniel Mikayoulou, les participants 
ont été édifiés sur les thématiques liées au «travail et jeu 
de rôles»; «mission et fonctions essentielles du ministère», 
etc.
Après cette formation, le ministre Luc Joseph Okio s’est 
entretenu, le jeudi 22 juillet dernier avec M. Mohamed 
Lémine Salem Ould Moujtaba, représentant résident du 
UNFPA au Congo. L’entrevue s’est focalisée sur l’idée de 
soutenir le ministre dans ses efforts de modernisation de 
son institution. Par exemple, le UNFPA pourrait «aider le 
Congo dans la gestion des données et fournir un appui 
pour le recensement des populations», a déclaré le diplo-
mate onusien.  

Marcellin MOUZITA

Le ministre et les experts à l’issue du séminaire

De g à d Jean Rosaire Ibara et Jean Luc Mouthou

Pascal Ngalibo Yala
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Coup d’oeil en biais
NATIONAL

Les activistes Alexandre 
et Chryst Dongui ont été 
incarcérés en mars de 

l’année en cours pour «trouble 
à l’ordre public et atteinte à la 
sûreté de l’Etat». Après leur 
libération provisoire, l’Obser-
vatoire congolais des droits de 
l’Homme (OCDH) conduit par 
son Directeur exécutif Georges 
Guila et le mouvement Ras-le-
bol ont conjointement tenu un 
point de presse dans lequel ils 
demandent «l’abandon pur et 
simple des poursuites engagées 
contre ces acteurs de la société 
civile qui n’ont commis pour 
faute que le fait d’avoir émis une 
opinion». Ces organisations ont 
déclaré que l’ordonnance de 

DROITS DE L’HOMME

La société civile redoute un 
bâillonnement des activistes

La Chambre d’accusation de la Cour d’appel de 
Brazzaville a prononcé mercredi 14 juillet 2021 
une mise en liberté provisoire de six activistes 
de la société civile parmi lesquels: le docteur 
Alexandre Ibaka Dzabana, coordonnateur de la 
plateforme des Organisations de la société civile; 
Chryst Belvi Dongui Ganga, coordonnateur ad-
joint et porte-parole du mouvement citoyen Ras-
le-bol, et quatre autres prisonniers d’opinion qui 
étaient détenus depuis plusieurs mois à la Maison 
d’arrêt de Brazzaville. 

mise en liberté provisoire est un 
moyen de pression destinée à 
restreindre la liberté de parole 
des activistes.
Les activistes des droits de 
l’homme se sont appesantis 
sur la libération de tous les pri-
sonniers d’opinion, notamment 
Jean Marie Michel Mokoko et 
André Okombi Salissa détenus 
depuis cinq ans dans les geôles 
de la Maison d’arrêt centrale 
de Brazzaville, déplorant leurs 
mauvaises conditions de dé-
tention et réclamant la mise en 
application de l’arrêté N°12899 
en son article 3 qui vise à «veil-
ler aux bonnes conditions d’hy-
giène et de détention des déte-
nus».

La mise en liberté provisoire du 
Dr Alexandre Dzabana Ibacka 
âgé de 77 ans, à qui les autorités 
du pays reprochent d’avoir tenté 
de déstabiliser les institutions 
lors de la dernière présiden-
tielle, est le résultat de la grande 
mobilisation de la société civile 
congolaise qui alertait déjà sur 
l’état de santé physique et mo-
rale dans lequel il était détenu.
Signalons que la Constitution du 
Congo dispose en son article 31 
que «les personnes âgées et les 
personnes vivant avec handicap 

ont droit à des mesures de pro-
tection en rapport avec leur be-
soin physique». 
Le Dr. Alexandre Dzabana Ibac-
ka présentait des antécédents 
de santé incompatibles avec 
toute forme de détention. Se 
trouvant dans un état critique au 
moment de sa sortie de prison, 
l’activiste a été aussitôt admis 
dans une clinique de la place 
pour y recevoir les soins appro-
priés.

Roland KOULOUNGOU 
(Stagiaire)

Malgré le contexte impo-
sé par la pandémie à 
coronavirus COVID-19, 

la salle était comble. En effet, 
les «Matinales de l’intelligence 
économique», selon Patrice 
Passy, ce sont des conversa-
tions stratégiques qui abordent 
les différentes thématiques 
sous l’angle de l’intelligence 
économique et de l’intelligence 
stratégique. Ces échanges 
sont une belle opportunité qui 
permettra de mettre en lumière 
les nouveaux paradigmes, les 
solutions endogènes africaines 
conçues par l’UCA, mises en 
œuvre par l’Institut national 
d’intelligence stratégique pour 
«faire face aux dynamiques en-
dogènes africaines ainsi qu’aux 
accélérations de la mondiali-
sation». Les experts de l’Inis 
justifient l’organisation de ces 
conversations stratégiques par 
le fait que «les dynamiques 
africaines nécessitent une 
audace conceptuelle en vue 
de la production de nouveaux 
paradigmes africains, dans une 
perspective de revitalisation 
des intelligences collectives, 
sur les questions critiques et 
les grands enjeux stratégiques 
régionaux et mondiaux». 
Le thème de cette conversation 

ENSEIGNEMENT

Lancement des «Matinales 
de l’intelligence économique»

Dans le cadre de la diversification économique, 
l’Institut national d’Intelligence stratégique «Inis» 
a procédé 20 juillet dernier, à Brazzaville, au lan-
cement de la grande première de ses matinales 
de l’Intelligence économique sous le thème: 
«Comment faire face à l’encerclement cognitif en 
Afrique francophone?, outils et méthodes». C’était 
sous la direction de Patrice Passy, président de 
l’université des connaissances africaines (UCA), 
chef du projet «Les matinales de l’Intelligence 
économique». En présence des universitaires et 
de chefs d’entreprises. Ainsi que des amoureux 
de la connaissance et du savoir.

a permis d’enrichir les partici-
pants «d’un savoir-faire unique 
sur un sujet structurant pour 
nos devenirs», a indiqué Pa-
trice Passy. 
Et d’ajouter: «Aujourd’hui, nous 
avons pu aborder un sujet émi-
nemment important, à la fois 
déstructurant et structurant, 
qui visait à faire comprendre 
aux participants ce que c’est 
qu’un encerclement cognitif, 
comment il fonctionne et quelle 
méthode mettre en place pour 
qu’il existe». 
Patrice Passy a relevé que 
les conversations qu’ils orga-
nisent sont pour mutualiser les 
connaissances «autour de dif-
férentes situations, faire le par-
tage d’expérience, et apporter 
l’éclairage sur certains points 
de l’actualité ou des explica-
tions sur certains sujets». 
Le professeur Didier Ngale-
baye, enseignant d’épisté-
mologie et de philosophie du 
langage à l’Université Marien 
Ngouabi, a plaidé pour que ces 
échanges se perpétuent et que 
la société africaine gagne en 
notion et se développe. 
L’INIS est une association 
apolitique créée en 2019 par 
Patrice Passy, ayant pour ob-
jectif principal d’enrichir sur les 

questions d’intelligence éco-
nomiques stratégique. Elle a 
pour ambition d’être, en Afrique 
centrale, la principale structure 
de recherche, d’information 

et de débat sur les grandes 
questions africaines et interna-
tionales.

Pascal-Azad DOKO

Patrice Passy

Intrépide, dyna-
mique et efficace, 
Patrice MISSA-
MOU, responsable 
du Service commer-
cial de notre journal, 
nous quitta, le ven-
dredi 27 juillet 2012. 
Après neuf ans, que 
tous ceux qui l’ont 

IN MEMORIAM
Patrice MISSAMOU

27 juillet 2012- 27 juillet 2021

connu puissent avoir une pensée pieuse, 
dans la prière, pour le repos de son âme.

Les activistes pendant leur communication

Interdiction des vols Air France faisant 
escale à Kinshasa!

Le variant Delta qui serait déjà en RDC (République 
Démocratique du Congo) est une vive source d’inquié-
tudes pour le Gouvernement congolais. Il est réputé 
plus contagieux et plus résistant aux vaccins. Occasion 
pour le ministre des Transports, de l’aviation civile et 
de la marine, Jean-Marc Thystère Tchicaya d’interdire 
les vols d’Air France faisant escale à Kinshasa, la RDC 
étant sur la liste rouge à cause de ce variant. «Afin de 
ne faire courir aucun risque aux populations, je vous 
demande d’effectuer des vols directs au départ ou 
à destination de la République du Congo», a-t-il écrit 
le vendredi 23 juillet 2021 au directeur d’Air France 
Congo.

Drame d’une compatriote 
au Gabon

Le corps sans vie d’une ressortissante congolaise a été 
déposé lundi 19 juillet dernier à la morgue de Tchiban-
ga, une ville gabonaise située à 408km au sud-est de 
Libreville. «Elizabeth Lembé, la cinquantaine, pourrait 
avoir été violée dans sa plantation, son ou ses agres-
seurs l’assassinant ensuite», rapporte le quotidien local 
‘’L’Union’’. Une enquête serait en cours.

Lorsqu’un ministre est accusé d’avoir 
agressé un compatriote à Paris

Le sujet a mis les réseaux sociaux en branle. Pour 
avoir abordé «des questions socio-politiques» avec le 
ministre Nicéphore Fylla de Saint Eudes en séjour à 
Paris, un compatriote répondant au nom de Pasteur 
Noumazalaye et se présentant comme un activiste des 
droits humains, affirme avoir été «agressé sauvage-
ment» dans un hôtel par ce membre du Gouvernement 
congolais. «Il m’a roué de coups et je me suis retrouvé 
à terre. Ils étaient trois à m’agresser. Je me suis blessé, 
au genou et à la main», a-t-il affirmé sur Ziana TV (un 
média dédié à la communication de la diaspora congo-
laise) avec, en illustration, un extrait filmé de la suppo-
sée «agression». L’accusé semble avoir voulu stopper 
net la série d’agressions, souvent verbales, dont les 
ministres des deux Congo et du Cameroun font l’objet 
en France.

Est pris qui croyait
prendre

Un homme en treillis, se disant policier, a été pris en 
flagrant délit de vol de produits frais, mercredi 21 juillet 
2021 au marché de Moukoundzi-Ngouaka, de l’autre 
côté de l’avenue de l’OUA à Brazzaville. Comme on 
lui demandait de justifier le port de l’uniforme, il s’est 
mis à balbutier, incapable de prouver son statut. La 
foule, surexcitée, s’est ruée sur lui, l’a nourri de coups 
de poings et de pieds. Le visage tuméfié et marchant 
péniblement, il n’a dû son salut qu’aux vrais policiers 
alertés par des gens, qui l’ont conduit au commissariat 
du marché Total. 

A Cuba, les étudiants congolais 
ne savent plus à quel saint se vouer

Ces deux dernières années n’auront pas été joyeuses 
pour les 1800 étudiants congolais de Cuba. Et pour 
cause : ils cumulent 30 mois d’arriérés de bourse, af-
firment-ils, et se considèrent comme des laissés-pour-
compte de la République. La situation est très préoccu-
pante pour eux, car ils ne vivent que grâce à la bourse. 
Selon eux, leurs collègues de pays comme l’Angola, 
la Namibie, l’Afrique du Sud, etc., reçoivent régulière-
ment leur bourse, et depuis le début de la pandémie 
de COVID-19, leurs gouvernements leur affrètent des 
avions de produits alimentaires. Ce que le Gouverne-
ment congolais n’arrive pas à faire, au grand dam de 
ces pauvres étudiants !   

Des arrestations qui étonnent…
Trois agents de l’hôpital de Loandjili à Pointe-Noire, 
parmi eux le chef de Pédiatrie, auraient été arrêtés par 
la Force publique alors qu’ils prenaient part à une as-
semblée générale organisée la semaine dernière par 
les travailleurs de cette structure sanitaire qui ne font 
plus confiance à leur intersyndicale. Ces travailleurs ont 
tenté de mettre en place une nouvelle cellule de crise, 
estimant que l’intersyndicale a montré ses carences. 
Que pourraient arranger les arrestations signalées par 
leurs collègues?   
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DEVELOPPEMENT
«Le développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)TELECOMMUNICATIONS 

Accompagner 
le développement 
du secteur postal      

Une réunion d’évaluation des activités postales de l’année 
2020 avec les opérateurs postaux privés a été tenue le 22 juin 
dernier à Brazzaville. Elle a été présidée par Arnault Frédé-
ric Dicka, directeur de la Régulation postale en présence de 
Célestin Endoké, directeur des affaires juridiques à l’Agence 
de régulation des postes et des communications électroniques 
(ARPCE). Cette réunion a permis d’analyser les statistiques 
de l’activité postale en 2020. 

Selon Arnault Frédéric Dicka, en 2020 la situation n’a pas été 
très bonne à cause de la pandémie qui a touché le monde 
entier et qui a entraîné un ralentissement significatif sur le 
plan économique au Congo. Les statistiques montrent que 
15 opérateurs ont obtenu une autorisation parmi lesquels 
un transporteur interurbain. «Les statistiques du premier 
trimestre 2021 montrent que le secteur reprend de l’envol 
et il y a un espoir dans ce secteur. Les opérateurs doivent 
mettre à notre disposition les données qui nous permettront 
de les aider contre ceux qui évoluent dans l’informel. En 
2020, le secteur postal a produit un chiffre d’affaires de plus 
d’un milliard de FCFA. Nous pensons que si ce secteur est 
bien suivi, en fin d’année nous ferons mieux», a-t-il déclaré.   
De son côté, Célestin Endoké a souligné que le secteur ju-
ridique est encadré depuis 2009 à travers une loi qui régle-
mente l’activité du secteur postal au Congo. «Cette loi oblige 
les opérateurs qui exercent dans le domaine à respecter la 
réglementation en matière d’exercice d’activités des ser-
vices postaux. 70% d’opérateurs exerçant l’activité postale 
verront leur autorisation arrivée à expiration à partir de l’an-
née 2022 pour se voir délivrer ou renouveler l’autorisation 
d’exercice d’activé de service postale.  Il va falloir respecter 
les conditions techniques requises en la matière et le régu-
lateur prendra une décision qui va donc fixer ces conditions. 
Ces conditions consistent à faire qu’un opérateur postal 
puisse avoir un bureau et ou un entrepôt», a-t-il précisé. 
Le directeur des affaires juridiques a rappelé que les opé-
rateurs doivent savoir que la régulation consiste à assurer 
l’équilibre du marché et va s’occuper des questions des ta-
rifs. «L’ARPCE a mis à la disposition du public un numéro 
vert, le 50 50, dédié aux problèmes qu’on peut rencontrer 
dans le cadre du secteur postal. Le régulateur conformé-
ment à la loi a le pouvoir de sanctionner les opérateurs. Un 
opérateur qui ne se conforme pas à la loi se verra retirer son 
autorisation. Toute société qui exerce dans le domaine sans 
autorisation sera éradiquée», a-t-il soutenu. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA  

IMPOTS 

S’imprégner des 
nouvelles technologies 

Les agents de la Direction générale des impôts et des do-
maines (DGID) ont été formés du 6 au 9 juillet dernier à Braz-
zaville, sur l’implémentation des différents impôts: l’Impôt glo-
bal forfaitaire (IGF), la patente, etc. C’est Noël Missiengue, chef 
de service informatique à la direction générale des impôts et 
des domaines (GID), qui a ouvert les travaux. Poursuivre l’ef-
fort de modernisation du système informatique de la direction 
générale des impôts, tel a été le but de cette formation.
A sa conclusion, les séminaristes recevront les contribuables 
qui viendront payer les impôts. Avant cette formation, il y en 
a eu d’autres. «Ce sont les atouts des nouvelles technologies 
d’une part, et de bonne gestion d’autre part. Il faut mettre 
l’évolution des procédures dans la manière de travailler. Les 
TIC sont là pour aider les agents des impôts à mieux faire leur 
travail, faciliter leur tâche dans la gestion de l’impôt et sécuri-
ser les recettes: la liquidation et la mise en recouvrement», a 
déclaré Noël Missiengue. 
Toutes ces procédures mises en machine sont plus efficaces 
et plus fiables. Le travail manuel est fastidieux; l’information 
apporte fiabilité, rapidité et sûreté, a conclu le chef de service 
informatique à la DGID.  

A. N’K.-K.          

La sortie du Congo de l’ITIE 
peut avoir beaucoup d’im-
plications, notamment le 

gel des engagements avec 
les partenaires. L’obtention 
du certificat de conformité de 
l’ITIE offre de nombreux avan-
tages au pays. Les travaux 
ont été présidés par Christian 
Mounzéo, coordonnateur de la 
coalition Publiez ce que vous 
payez. 
Des exposés ont été présen-
tés successivement par Brice 
Makosso, coordonnateur ad-
joint de la coalition, secrétaire 
permanent de la Commission 
diocésaine Justice et Paix de 
Pointe-Noire, Christian Moun-
zéo, coordonnateur national 
de la Rencontre pour la paix et 
les droits de l’homme et Clovin 
Bazire Ontsouon-Assen, pré-
sident de l’ONG Action pour la 
gouvernance et le développe-
ment communautaire.  
Dans le souci de maintenir la 
conformité et éviter la suspen-
sion ou la radiation du pays 
du processus ITIE, la coalition 
s’est inquiétée du faible ni-
veau d’accomplissement des 
exigences liées aux neuf me-
sures correctives. Ainsi, il a été 
rappelé qu’après des décen-
nies d’exploitation pétrolière, 

GOUVERNANCE

Le Congo pourrait être suspendu 
ou radié du processus ITIE

Les professionnels des médias publics et 
privés ont été informés autour des neuf me-
sures correctives relatives aux exigences à 
satisfaire pour la validation du prochain rap-
port de l’Initiative pour la transparence dans 
les industries extractives (ITIE) et de dissé-
miner le rapport 2018 pour débat public. La 
coalition congolaise «Publiez ce vous payez» 
a organisé un atelier pour permettre aux mé-
dias de maîtriser les enjeux du processus de 
validation. La rencontre a eu lieu le 1er juillet 
2021 à Brazzaville. La prochaine validation at-
tendue le 11 mars 2022. 

la situation socio-économique 
du Congo demeure précaire. 
Le pays n’est pas parvenu 
à tirer pleinement profit des 
retombées de l’exploitation 
florissante du pétrole avant la 
chute des cours de barils en 
2014. La pratique des préfi-
nancements pétroliers avec 
les traders a fait exploser la 
dette du pays devenue in-
soutenable à plus de 1300 
milliards de francs CFA, en 
particulier avec la Chine. Le 
Congo a été contraint de né-
gocier avec le FMI pour l’octroi 
d’une facilité élargie de crédit 
accordée en juillet 2019, mais 
qui s’applique avec beaucoup 
de lenteur. Si le Congo sort de 
l’ITIE, les négociations seront 
rendues encore beaucoup plus 
difficiles. L’un des jalons que le 
FMI suit dans la gouvernance 
du Congo, c’est la question de 
la transparence.  
En vue de faire de la transpa-
rence un levier pour une ges-
tion durable des revenus de 
l’Etat, le Congo s’est engagé 
dans le processus ITIE en juin 
2004. Depuis 2008, le pays 
met en œuvre cette Initiative. 
Il a été soumis d’avril 2017 à 
décembre 2019 à deux valida-
tions des rapports. Aux termes 

desquelles, le conseil d’admi-
nistration international de l’ITIE 
avait jugé les progrès significa-
tifs. Mais, le Congo n’ayant 
pas atteint un niveau de trans-
parence satisfaisant, la troi-
sième validation du rapport est 
attendue le 11 mars 2022 pour 
parvenir à l’accomplissement 
de  toutes les exigences des 
mesures correctives. 
Le Congo est producteur de 
pétrole depuis plus d’une cin-
quantaine d’années. Le sec-
teur extractif occupe une place 
prépondérante dans l’écono-
mie. Il est le sixième producteur 
de brut de l’Afrique subsaha-
rienne avec une production 
annuelle de 12.590.611 barils 
en 2018, à raison de 327.000 
barils par jour. Le pays dispose 
de gisements d’hydrocarbures 
avec des réserves prouvées 
légèrement supérieure à 1,5 
milliard de barils de pétrole, 
100 milliards de m3 de gaz na-
turel, de 2,5 milliards de sable 
bitumeux et d’importantes 
ressources minières. Selon le 
rapport ITIE de 2018, les reve-
nus provenant du secteur des 
hydrocarbures se sont élevés 

à 1.084.167 millions de FCFA, 
soit 97,19 % des revenus du 
secteur extractif, faisant ainsi 
du secteur pétrolier, le premier 
contributeur aux recettes du 
trésor public, avec 452.696 
millions de FCFA, soit 98,58 % 
des recettes extractifs encais-
sés directement par l’Etat. 
Brice Makosso a expliqué les 
obstacles qui se posent et qui 
pourraient conduire à exclure 
le Congo du processus. «Il y a 
une clause de sauvegarde, qui 
est une exigence qui concerne 
la participation et la liberté de 
la société civile. Il se trouve 
que dans notre pays, il y a un 
journaliste en prison pour avoir 
dénoncé les histoires de gou-
vernance. Nous avons éga-
lement des militants de la so-
ciété civile emprisonnés. Rien 
que ces deux faits peuvent 
faire risquer de compro-
mettre la participation à l’ITIE. 
Lorsque cette clause n’est pas 
respectée, elle entraîne la sus-
pension sinon la radiation», 
a-t-il fait savoir. 

Philippe BANZ 

Financé par l’Union euro-
péenne, le forum permet 
également de créer un 

espace de rencontre entre les 
entreprises et les chercheurs 
d’emploi afin de faciliter les dé-
marches de recrutement. 
Pour cette première édition, di-
vers ateliers ont été proposés 
aux participants:  la sécurité au 

travail; le diagnostic automobile 
électronique; la préparation 
aux entretiens d’embauche; la 
sensibilisation à l’entreprena-
riat. Tout ceci afin de permettre 
aux jeunes de s’informer sur les 
opportunités d’emploi et sur les 
métiers proposés tout en regar-
dant les profils recherchés.
Le projet «Graines d’espé-

rance» travaille en étroite col-
laboration avec le secteur privé 
afin d’améliorer la qualité de la 
formation et de construire une 
vraie synergie entre la demande 
des entreprises et l’offre de for-
mation.
Ce projet, qui est en partenariat 
avec le Centre de formation 
des Salésiens Don Bosco de 
Pointe-Noire dont la vocation 
est basée sur la formation aux 
valeurs humains ainsi que la 
qualification professionnelle des 
jeunes en vue de leur insertion 
dans le monde du travail, vise 
aussi à l’amélioration et à la fa-
cilitation de l’accès aux services 
sociaux de base des enfants et 
jeunes en situation de la rue et 
l’employabilité des jeunes vul-
nérables à Pointe-Noire.
Pour Lauréline Borotto, res-
ponsable du projet «Graines 
d’espérance», ce forum permet 
aussi aux jeunes d’acquérir des 
connaissances sur certains mé-
tiers et surtout d’être informés 
sur certaines entreprises de 
Pointe-Noire.

C’est à cela aussi que s’emploie 
l’Institut européenne de coopé-
ration et de développement qui 
vise à renforcer, éduquer et in-
sérer des jeunes vulnérables en 
vue d’acquérir les outils et les 
savoir-faire pour construire leur 
avenir et avoir un impact positif 
sur la société.  
Les jeunes devaient être 
confiants sur l’entretien d’em-
bauche. «Nous leur montrons 
également que lorsqu’on a 
été appelé, il ne faut pas être 
stressé. Et nous leur donnons 
les outils sur le renseignement 
et comment se préparer à un 
entretien d’embauche», a dit 
Schelly Kignoumba, consultant 
et responsable au ressources 
humaines.
Pour Geofran Kakouri, partici-
pant, ce forum a permis d’avoir 
une connaissance des métiers 
dont il n’avait pas l’idée. Il est 
confiant qu’après sa formation 
il aura accès dans le monde du 
travail, dans une entreprise de 
la place.
Madocie Déogratias MONGO

ENTREPRENARIAT A POINTE-NOIRE

Première édition du forum des 
métiers de l’industrie et de l’énergie

Face au défi de l’accès à l’emploi des jeunes 
sans qualification, le projet «Graines d’es-
pérance» a organisé le vendredi 2 juillet 
dernier à la paroisse Saint Jean Bosco de 
Pointe-Noire la première édition des métiers 
de l’industrie et de l’énergie. Ce forum vise à 
favoriser l’insertion socioprofessionnelle des 
jeunes en renforçant leurs liens avec le mar-
ché du travail.

QUI ME REPONDRA ?
Comment développer le système de pompage et d’irriga-
tion des Plateaux, de Djambala et Lékana à partir des eaux 
de la Mpama. 

J.M (Moukondo, Brazzaville)

Les opérateurs postaux privés

Les organisateurs et les participants à la fin des travaux
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INTERNATIONAL

OFFICE NOTARIAL de Me Chimène Prisca Nina PONGUI 
Sis à Brazzaville (République du Congo)
195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans

1er étage Immeuble «MA RECONNAISSANCE»
B.P.: 14745 - Tél: (+242) 06 605 32 71//05 516 70 79

E-mail: etudepongui2@gmail.com

Anjia Nouveaux Matériaux de Construction 
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle Au capital social: 5 000 000 de Francs CFA 

Siège social: Dolisie
 (République du Congo), à Moukondo

RCCM: CG/DOL/20 B 010

CHANGEMENT DE LA DENOMINATION SOCIALE,
NOMINATION D’UN NOUVEAU GERANT & 

MISE JOUR DES STATUTS

l- Aux termes du Procès-verbal des décisions de l’associée unique du cinq juillet deux 
mil vingt et un de la société «Anjia Nouveaux Matériaux de Construction» SARL U, 
ci-dessus plus amplement désignée, déposé au rang des minutes de Maître Chimène 
Prisca Nina PONGUI, Notaire de résidence à Brazzaville (Congo), le huit juillet deux mil 
vingt et un et enregistré à Dolisie, le douze juillet de la même année à la recette des 
Impôts de Dolisie, sous le Folio 123/3 numéro 091, l’associée unique a décidé: 
-du changement de dénomination sociale: la dénomination sociale sera désormais: 
«Anjia Construction Préfabriquée Congo Brazzaville» SARL U;
-de la modification corrélative de l’article 3 des statuts;
-de la constatation de la démission de Monsieur Liu HUAN, de ses fonctions de Gérant 
de la société depuis le premier juin deux mil vingt et un, pour des raisons personnelles;
-de la nomination de Monsieur WANG JIANGTAO, en qualité de nouveau Gérant de la 
société, en remplacement de Monsieur Liu HUAN, Gérant démissionnaire; 
-des pouvoirs en vue des formalités.
II- Suivant acte authentique portant mise à jour des Statuts de la société «Anjia Construc-
tion Préfabriquée Congo Brazzaville» SARL U, reçu par Maître Chimène Prisca Nina 
PONGUI, Notaire de résidence à Brazzaville (Congo), le huit juillet deux mil vingt et un 
et enregistré à Dolisie, le douze juillet de la même année à la recette des Impôts de 
Dolisie, sous le Folio 123/2 numéro 090.
Dépôt au greffe: un exemplaire du Procès-verbal des décisions de l’associée unique du 
cinq juillet deux mil vingt et un ainsi qu’un exemplaire de la mise à jours des statuts de 
la société du huit juillet deux mil vingt et un ont été déposés le douze juillet de la même 
année au greffe du Tribunal de commerce de Dolisie, sous le numéro 21 DA 0016.
Mention modificative des présentes a été portée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier de la société «Anjia Construction Préfabriquée Congo Brazzaville» SARL U, 
sous le numéro: M2/21-0004.

Pour avis et mention,
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI

Notaire

Assassiné le 7 juillet 2021 à 
son domicile, le Président 
Jovenel Moïse a été inhu-
mé le 23 juillet dernier. Les 
funérailles ont eu lieu à 
Cap-Haïtien, dans le Nord 
du pays d’où il était natif, en 
présence de ministres, de 
politiques et de diplomates, 
dans une atmosphère ten-
due. Un hommage solennel 
lui a été rendu dans la ré-
sidence familiale; son cer-
cueil, recouvert du drapeau 
national et de l’écharpe 
présidentielle, était exposé 
sur une esplanade, ornée 
de fleurs. La dépouille était 
gardée par des soldats des 
Forces armées.

Très affectés, la sœur 
du Président, l’un de 
ses fils et sa veuve 

Martine Moïse ont tour à 
tour pris la parole. Le bras 
en écharpe après avoir été 
gravement blessée dans 
l’attaque qui a coûté la vie 
à son mari, la veuve Moïse 
s’est inclinée devant le cer-
cueil de son défunt époux, 
en déclarant: «On a complo-
té contre toi, te condamnant 
à mourir dans la barbarie 
et la cruauté, toi toujours si 
loyal envers eux, tu as été 
abandonné et trahi. Quel 
crime as-tu commis pour 
mériter un tel châtiment?».
La veuve en deuil, coiffée 
d’un chapeau noir, a affir-
mé que son défunt époux 
«connaissait bien les vices 
de ce système pourri et in-
juste. Ce système auquel 
peu avant lui, d’autres ont 

voulu s’attaquer. Il s’est re-
trouvé du jour au lendemain 
avec tout le système en 
bloc, en face de lui». Pré-
cisant ne vouloir «ni ven-
geance, ni violence».
Le célébrant principal, le 
père Robès Charles s’est 
aussi interrogé sur l’état du 
pays: «Y’a-t-il encore des 
hommes et des femmes 
dans le pays, capables 
de défier la complicité des 
forces, et pourtant, qui ont 
conduit à la ruine du pays»? 
Des représentants de délé-
gations étrangères, du corps 
diplomatique et les membres 
du gouvernement s’étaient 
succédé auparavant pour 
présenter leurs condo-
léances au Président as-
sassiné. Le Président amé-
ricain Joe Biden a envoyé 
une délégation menée par 
Linda Thomas-Greenfield, 
l’ambassadrice des Etats-
Unis d’Amérique à l’ONU, 
comptant également Daniel 
Foote, le nouvel émissaire 
américain pour Haïti. Des 

cris de colère accusant la 
police de ne pas avoir pro-
tégé le Président ont été 
lancés durant la cérémonie. 
Près du lieu des obsèques, 
la police a usé des gaz la-
crymogènes contre les ma-
nifestants. Des pillages de 
magasins ont également été 
signalés. 
Donald Germéus, corres-
pondant de Radio-télévi-
sion Caraïbes rapporte: 
«Il y a des supporters, des 
fanatiques du Président qui 
étaient chauffés à blanc, sur-
tout à cause de la présence 
de certaines autorités. Après 
ses funérailles, les partisans 
de Jovenel Moïse étaient 
vraiment sur le pied de 
guerre, et des scènes de pil-
lage ont été enregistrées. Ils 
ont pillé des magasins ap-
partenant à des gens de la 
capitale. Des magasins qui 
se trouvent non loin de l’ha-
bitation de Jovenel Moïse».

Alain-Patrick
 MASSAMBA

HAITI

Le Président Jovenel 
Moïse inhumé dans 

une atmosphère tendue
Sauf impondérable, la neu-
vième édition des jeux de 
la Francophonie se tiendra 
dans la capitale de la Ré-
publique démocratique du 
Congo, du 19 au 28 août 
2022, en dépit des inquié-
tudes exprimées par les 
experts de l’Organisation 
internationale de la Franco-
phonie (OIF). 

A une année de l’événe-
ment, les infrastructures 
ne sont pas encore 

prêtes. Le gouvernement a 
depuis quelques jours relancé 
les travaux à travers des réu-
nions de différentes parties pre-
nantes. L’autre inquiétude ré-
side au niveau du financement. 
Le budget définitif des jeux 
n’est pas encore défini. Cer-
taines sources estiment qu’il 
oscille entre 100 et 150 millions 
de dollars. Une partie servira à 
construire et/ou à réhabiliter les 
infrastructures qui accueilleront 
les épreuves, mais aussi au 
logement de différentes délé-
gations. 
Au regard des différents rap-
ports et des inquiétudes émises 
par l’institution intergouverne-
mentale, le Premier ministre 
Sama Lukonde s’est impliqué 
personnellement en réunissant 

tous les acteurs impliqués dans 
l’organisation de l’événement. 
L’objectif étant de relancer les 
chantiers et avancer rapide-
ment avant l’arrivée des experts 
qui vont statuer sur le maintien, 
le report ou l’annulation de 
ces jeux. Tous les ministères 
concernés par l’organisation 
ont été mis à contribution par 
le chef du gouvernement pour 
collaborer efficacement à allé-
ger la machine administrative et 
accélérer le processus. 
Au-delà des observations men-
tionnées par le Comité inter-
national des jeux relatives aux 
faiblesses dans la gestion, les 
caisses de l’Etat ne disposent 
pas de suffisamment d’argent 
pour pallier le problème. La ten-
sion de trésorerie est due, entre 

RD CONGO

Les autorités confirment 
la tenue des prochains jeux 

de la Francophonie

autres, aux effets de COVID-19, 
mais aussi au fait que le pays 
est engagé dans la lutte contre 
les groupes armés à l’Est. 
Selon certains analystes, il 
n’est pas évident que le budget 
de 100 à 150 millions de dollars 
soit tenu. Il pourrait même être 
revu à la baisse. Le Comité na-
tional des jeux est prêt à faire 
des concessions. Un plan de 
décaissement est en élabora-
tion avec le concours du minis-
tère des Finances. 
Plus grand pays de l’espace 
francophone, la RD Congo se 
trouve face à un défi majeur 
que les dirigeants tiennent à re-
lever pour se replacer au som-
met de la scène internationale.

Gaule D’AMBERT     

Un nouveau rapport produit par 
Oxford business group (OBG), 
en partenariat avec le réseau 
international de courtage d’as-
surance et de réassurance 
ASCOMA, explorera l’importance 
accrue accordée à la conformi-
té, à la transparence et aux pra-
tiques éthiques sur les marchés 
d’Afrique de l’Ouest et centrale, 
alors que les régions cherchent à 
attirer des investissements pour 
leur développement économique. 

nationaux.
Les abonnés trouveront une cou-
verture détaillée du rôle clé que 
les acteurs du secteur privé tels 
qu’ASCOMA avec pour PDG Farid 
Chedid, sont censés jouer dans 
la conduite du changement et 
l’instauration d’une culture de l’as-
surance et de la réassurance au 
sein des communautés d’affaires, 
en identifiant les risques communs 
aux régions et en y apportant des 
solutions efficaces et adaptées.
Le rapport examinera des do-
maines spécifiques de l’écono-
mie dans lesquels les principes 
de gouvernance, de risque et de 
conformité (GRC) prennent de l’im-
portance, notamment l’énergie, les 
infrastructures, le secteur minier et 
le secteur des services financiers.
S’exprimant à propos de la signa-

ture du mémorandum d’entente 
pour la réalisation du prochain 
rapport, Bernardo Bruzzone, Direc-
teur régional d’OBG pour l’Afrique, 
a déclaré que le rapport avec 
ASCOMA était opportun, étant 
donné l’importance accrue que les 
entreprises et les gouvernements 
attachent aux principes de GRC.
Oxford business group est un ca-
binet d’intelligence économique et 
de conseil présent dans plus de 30 
pays couvrant l’Asie, l’Afrique, le 
Moyen-Orient et les Amériques. La 
firme est reconnue mondialement 
comme une source fiable d’infor-
mation stratégique sur les marchés 
ayant démontré un taux de crois-
sance parmi les plus rapides au 
monde.

A.G.NGOUMA

AFRIQUE DE L’OUEST ET CENTRALE

Investissements et opportunités 
en matière d’infrastructures

A travers cet outil, les deux 
groupes s’associent sur 
la gouvernance, risque et 

conformité. Intitulé «Gouvernance, 
risque et conformité en Afrique 
de l’Ouest et centrale», le rapport 
fournira une analyse approfondie 
des questions clés relatives à l’as-
surance et à la réassurance, dans 
le contexte plus large du paysage 
socio-économique régional, dans 
un format facile à naviguer et ac-
cessible, avec des données es-
sentielles et des infographies.
Le rapport mettra en lumière la 
façon dont l’activité commerciale 
évolue dans les économies de 
la région, à un moment où les 
membres de la Communauté éco-
nomique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sont désireux 
de trouver des financements pour 
un large éventail de projets d’in-
frastructure intracontinentaux et 

La dépouille du défunt Président et son portrait

En Afrique, des régions s’investissent dans les infrastructures gigantesques

La RDC à pied d’œuvre pour la tenue des 9èmes Jeux de la Francophonie
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Au cours de cette messe, 
les Présidents Félix 
Antoine Tshisekedi 

Tshilombo de la RD. Congo 
et Denis Sassou Nguesso de 
la République du Congo ont 
déposé des gerbes de fleurs 
devant le cercueil de l’arche-
vêque émérite. S’en est suivie 
la décoration à titre posthume 
de la médaille des héros na-
tionaux Lumumba-Kabila, 
par le Président Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo. 
Le mercredi 21 juillet a eu 
lieu la messe des funérailles 
en la cathédrale Notre-Dame 
du Congo dans la commune 

de Lingwala. Elle a été célé-
brée par le Cardinal Philippe 
Ouédraogo, archevêque de 
Ouagadougou (Burkina Faso), 
président en exercice du 
Symposium des Conférences 
épiscopales d’Afrique et Ma-
dagascar (SCEAM). Les deux 
cérémonies se sont déroulées 
en présence des deux chefs 
d’Etat, Félix Antoine Tshiseke-
di Tshilombo et Denis Sassou 
Nguesso; ainsi que de cinq 
cardinaux: Philippe Ouédrao-
go; Dieudonné Nzapalainga, 
archevêque de Bangui en 
République Centrafricaine; 
Antoine Kabanga, archevêque 
de Kigali au Rwanda; John 
Onaiyekan, archevêque émé-

rite d’Abuja au Nigeria et Frido-
lin Ambongo Besungu. 
Devant de nombreuses per-
sonnalités, notamment les 
présidents des institutions 
constitutionnelles, à l’instar du 
Premier ministre Jean-Michel 
Sama Lukondé (RDC), les 
évêques et archevêques ve-
nus de la sous-région ont pris 
part à ces deux cérémonies. 
Il y avait une forte délégation 
de la République du Congo 
composée du président de 
l’Assemblée nationale, Isidore 
Mvouba, du premier vice-pré-
sident du Sénat, Michel Mayin-
ga, du Premier ministre, chef 
du Gouvernement Anatole 
Collinet Makosso, des mi-

nistres Jean-Claude Gakosso, 
Jean-Jacques Bouya, Denis 
Christel Sassou Nguesso, Inès 
Nefer Ingani. La Conférence 
épiscopale du Congo (CEC) 
était représentée par quatre 
évêques: Victor Abagna Mos-
sa, archevêque d’Owando, 
vice-président, Anatole Milan-
dou, archevêque métropolitain 
de Brazzaville; Urbain Ngas-
songo, évêque de Gamboma et 
Louis Portella Mbuyu, évêque 
émérite de Kinkala qui avaient 
à leurs côtés l’abbé Brice Ar-
mand Ibombo, secrétaire géné-
ral de la CEC, et d’autres. 
C’est à 11h30 que la proces-
sion d’entrée partie de la cour 
paroissiale a atteint l’autel de 
la cathédrale Notre-Dame du 
Congo au rythme du chant: 
«Oui je me lèverai et j’irai vers 
mon père», exécuté par la cho-
rale diocésaine. Dans l’homélie 
tirée de l’évangile de Matthieu 
5,1-12: (Heureux les pauvres 
de cœur…) prononcée par le 
Cardinal Dieudonné Nzapa-
lainga en lingala, il a été sou-
ligné que le Cardinal Laurent 
Monsengwo Pasinya avait un 
charisme exceptionnel et la 
vocation d’un vrai pasteur de 
l’Eglise famille de Dieu; il était 
un grand rassembleur des bre-
bis. 

EGLISE CATHOLIQUE EN RD. CONGO

Hommage de la nation 
à l’archevêque émérite de Kinshasa

La nation congolaise reconnaissante a rendu  
hommage les 20 et 21 juillet 2021 au Cardi-
nal Laurent Monsengwo Pasinya, rappelé à 
Dieu le dimanche 11 juillet à Versailles, en 
France à l’âge de 81 ans. Dimanche 18 juillet, 
sa dépouille mortelle est arrivée à Kinshasa 
et accueillie à l’aéroport international de Dji-
li par les autorités ecclésiastiques, civiles et 
militaires. Le mardi 20 juillet une messe a été 
célébrée à l’esplanade du Palais du peuple 
de Kinshasa par le Cardinal Fridolin Ambon-
go Besungu, archevêque métropolitain de 
Kinshasa, qui a souligné dans son homélie 
que les bonnes œuvres que nous accomplis-
sons rendent éternelles leurs auteurs. 

Parmi les allocutions pronon-
cées, on retiendra celles de M. 
François Kaniki, frère cadet du 
Cardinal défunt qui a exprimé 
la gratitude de la famille; du re-
présentant du clergé diocésain 
de Kinshasa qui a souligné les 
nombreuses qualités qu’incar-
nait l’archevêque émérite; du 
président du SCEAM qui a rap-
pelé le parcours historique du 
Cardinal Monsengwo au sein 
de cette institution ecclésiale 
dont il a présidé aux destinées 
de 1997 à 2003. 
Enfin, le Cardinal Fridolin 
Ambongo Besungu a d’abord 
remercié le Président Denis 
Sassou Nguesso pour son 
implication personnelle et sa 
marque de proximité, avant de 
féliciter les autorités civiles et 
militaires de la RD. Congo pour 
leur solidarité. 
Troisième Cardinal de la Répu-
blique Démocratique du Congo 
après Joseph Albert Malula et 
Frédéric Etsou Nzabi Bamu-
ngwabi; cinquième Cardinal 
de la sous-région Afrique cen-
trale après Joseph Albert Ma-
lula, Emile Biayenda (Congo), 
Christian Tumi (Cameroun) et 
Frédéric Etsou Nzabi Bamu-
ngwabi; Laurent Monsengwo 
Pasinya qui est né le 9 octobre 
1939 à Mongo Belé  dans la 
province de Mayindombé, 
repose désormais pour l’éter-
nité dans la cathédrale Notre-
Dame du Congo aux côtés de 
ses prédécesseurs.       

Pascal BIOZI KIMINOU    

La dépouille du défunt

Cardinal L. Monsengwo 
Pasinya
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Pour cette seconde 
session, il a été choi-
si comme thème: «Le 

Christ est ressuscité pour notre 
salut». Décliné en trois phases, 
suivant les trois jours de la 
session, le premier jour s’est 
attelé sur les Saintes Ecritures: 
«comment mieux lire, com-
prendre et interpréter la Bible 
aujourd’hui». Le domaine de la 
Bible étant assez vaste et com-
plexe, c’est l’abbé Patrick Ben-
jamin Okogna OkombI, curé 
de la cathédrale Saint Pierre 
Claver de Ouesso et bibliste de 
formation qui a reçu la respon-
sabilité de présenter ce sous-
thème. Il est parti de la signifi-
cation du mot «Bible» et toutes 
les désignations y référentes 
(Saintes Ecritures, Parole de 
Dieu…) pour déboucher sur la 
«Lectio Divina» (lecture - mé-
ditation dans la prière - action 
dans la vie), présentée comme 
la meilleure et la plus simple 
voie d’accès aux Saintes Ecri-
tures. La joie des participants 
fut dans l’intériorisation de la 
valeur de la Bible, connais-
sant les étapes de rédaction, 
le contenu surtout qualitatif 
(traduction assez fidèle), mais 
aussi quantitatif (plus de livres) 
d’une Bible catholique.
Au second jour, un sujet plus 
actuel a été abordé: «Nature et 

DIOCESE DE OUESSO

Deuxième session de formation 
permanente du peuple de Dieu

Dans le souci de concrétiser la volonté du 
père évêque de Ouesso, Mgr Yves Marie Mo-
not, la commission diocésaine pour l’évangé-
lisation et la formation, sous la direction de 
l’abbé Lys Mokoko, a organisé du 26 au 28 
mai 2021 une session de formation des res-
ponsables des mouvements d’apostolat et de 
tout le peuple de Dieu désireux d’approfondir 
les connaissances dans la foi catholique. La 
session a eu lieu dans la salle polyvalente de 
l’évêché.

authentification des messages 
révélés dans nos mouvements 
d’apostolat». Ce plat a été pré-
paré et servi à la délectation de 
tous par l’abbé Ulrich Mikouoh 
Nzeuh, directeur de Radio Ma-
ria Congo – station de Ouesso 
et vicaire de la paroisse Notre-
Dame de la Visitation de Min-
dongo (Ouesso). Il y a d’abord 
eu une analyse pointue de la 
prolifération actuellement gran-
dissante des groupes de prière 
qui se réclament catholiques, 
en Afrique surtout, le Congo 
et le diocèse de Ouesso n’en 
étant pas épargnés, groupes 
souvent influencés par la ma-
nière de faire des Eglises de 
réveil. Le but ici est de recher-
cher à comprendre ce que dit 
Dieu, notre Dieu, un Dieu qui 
parle. La position de l’Eglise 
est assez claire et l’abbé Ulrich 
la résume en trois points: il est 
souhaitable que soit soumis 
au discernement du curé ou 
de l’évêque des messages de 
haute importance comme les 
apparitions mariales ou des 
messages venant du Saint-Es-
prit; L’Eglise attend l’implica-
tion effective des mouvements 
d’apostolat dans la dynami-
sation de la pastorale pour la 
gloire de Dieu; enfin les fidèles 
ont le droit de solliciter auprès 
de leur curé des temps de for-

mation pour l’approfondisse-
ment leur foi.
Le troisième et dernier jour a 
été marqué par deux ensei-
gnements. Le premier s’est 
centré sur «le rôle et la place 
des fidèles durant la messe». 
L’abbé Jean François Badinga, 
qui l’a présenté est recteur du 
séminaire propédeutique na-
tional Abbé Charles Mahonde 
de Ouesso, docteur en liturgie. 
Son insistance s’est fait sen-
tir sur le caractère participatif 
de tous les fidèles présents 
à la messe qu’à toutes les 
autres activités liturgiques. 
L’Eglise a tout aménagé pour 
que nos lieux de célébration 
se distinguent des salles de 
spectacle. Pour rendre cela 
effectif, l’appel a été lancé aux 
ministres ordonnés de ne pas 
faire ombre au Christ qui, par 
eux, se rend présent à son 
peuple. Le plus important, c’est 
celui qui est célébré, le Christ, 
et non celui qui célèbre. Pas-
sant en revue toutes les parties 
de la messe, l’abbé Badinga a 
prôné pour une révision de nos 
célébrations liturgiques, ten-

dant à devenir de plus en plus 
folkloriques et extérieures à la 
foi à célébrer. L’attitude des dif-
férents acteurs liturgiques, de 
tous les fidèles en général est 
à conformer à la foi célébrée 
par étapes de la messe.
Pour clore la séance, un en-
seignement sur «le leadership 
chrétien», donné par M. Théo-
phile, créateur d’entreprise. 
Dans son allocution, il a remis 
en valeur la figure du leadeur 
(personne en responsabilité) 
comme moteur de changement 
et de progrès pastoraux. De là, 
se traduit la recommandation 
de l’Eglise à tous les chrétiens 
pour un engagement pastoral 
effectif et un témoignage de 
vie réel. Joyeux d’une si belle 
et riche rencontre, l’évêque de 
Ouesso a exprimé sa satisfac-
tion et son souhait de mainte-
nir et étendre ces séances de 
formation à toutes les zones 
pastorales et paroisses du dio-
cèse.

Abbé Julien MUREKEZI, 
Chancelier

Mgr Anatole Milandou a ex-
horté la chrétienté en uti-

PAROISSE SAINT JEAN-BAPTISTE DE TALANGAÏ

175 chrétiens confirmés 
par Mgr Anatole Milandou

La paroisse Saint Jean-Baptiste de Talangaï dans 
l’archidiocèse de Brazzaville a accueilli samedi 10 juil-
let 2021, Mgr Anatole Milandou, archevêque métropo-
litain de Brazzaville, pour l’admission au sacrement 
de confirmation de 175 chrétiens issus des paroisses 
Saint Louis Marie Grignon de Montfort et Notre-Dame 
des victoires de Ouenzé, ainsi que de la paroisse hôte. 
Autour de l’archevêque, il y avait les abbés Alexis To-
bangui, Diany Mountou, Chancelvy Nguimbi et Tisset 
Nkouéri-Mpio, respectivement curé de la paroisse, vi-
caires de Saint Jean-Baptiste et de Saint Louis Marie 
Grignon de Montfort. La chorale Echo du désert a assu-
ré l’animation de la messe.

lisant un langage direct avec 
les confirmands pour leur faire comprendre ce que c’est que 

le sacrement de confirmation 
et les sept dons que procure le 
Saint-Esprit. «La confirmation 
est le sacrement de l’initiation 
chrétienne après le baptême et 
l’eucharistie. C’est le sacrement 
de la maturité chrétienne, et de 
ce fait, vous devenez des adultes 
dans la foi pour servir l’Eglise. La 
confirmation est la Pentecôte du 
chrétien qui devient mature et 

responsable. C’est l’adulte qui 
devient conscient de son être, de 
ses actions et qui sait assumer 
ses responsabilités. Les sept 
dons que procure le Saint-Esprit 
doivent être fructifiés», a dit Mgr 
Milandou.
Cette messe a coïncidé avec 
la clôture de l’année pastorale 
catéchétique paroissiale 2020-
2021.

Pascal BIOZI KIMINOU  

COMMUNIQUE

Le vice-président de la Fraternité spiritaine du Congo convie les membres à la 
cérémonie de l’engagement définitif de deux frères spiritains dans la Congréga-
tion du Saint-Esprit (vœux perpétuels) samedi 31 juillet 2021 à 14h, à la paroisse 
Notre-Dame des Victoires de Ouenzé. Dimanche 1er août 2021, les deux religieux 
seront ordonnés diacres en l’église Saint Kisito de la Météo (Makélékélé), au 
cours de la messe de 10h.
N.B.: Chaque antenne s’organise pour appuyer la Province du Congo financière-
ment ou matériellement.

Bonne compréhension!
Tout pour Dieu par Amour

DIOCESE DE NKAYI
Quatre nouveaux prêtres 

et quatre nouveaux diacres 
au service de l’évangile

Le dimanche 4 juillet dernier, la Grotte mariale de la cathédrale Saint Louis 
a servi de cadre à l’ordination de quatre diacres appelés au sacerdoce et 
quatre autres grands séminaristes finalistes ont été appelés au diaconat. Le 
tout avec l’imposition des mains de deux évêques, NN.SS. Daniel Mizonzo, 
évêque du lieu, président de la Conférence épiscopale du Congo (CEC), Mi-
guel Angel Olaverri, archevêque de Pointe-Noire, de la Province ecclésias-
tique du Sud-Ouest (PESO) du pays. 
Une cinquantaine de prêtres venus de partout ont concélébré. Parmi ces 
concélébrants, il y a eu  les abbés Lambert Kionga, secrétaire général adjoint 
et gestionnaire de la CEC,  Pierre Pandzou, Alain Loemba Makosso, vicaire 
généraux de Nkayi, de Pointe-Noire, Vivien Etouolo, directeur des études et 
professeur au Grand séminaire de théologie Cardinal Emile Biayenda, etc.    
Du côté des officiels, il y a eu la présence de plusieurs autorités politico admi-
nistratives locales dont le maire de la ville de Nkayi.
Les fidèles laïcs et les délégations venues de l’ensemble du département 
de la Bouenza et un peu partout ailleurs ont pris d’assaut très tôt la cour de 
la cathédrale Saint Louis pour participer  à cette célébration eucharistique.
Une célébration riche en couleurs, agrémentée par un mélange d’instruments 

traditionnels et la Schola populaire de la paroisse Saint Louis, mais aussi 
avec une sonorisation riche en sons d’instruments modernes des chorales 
des paroisses Saint Louis et celle de Jean Paul II de la commune de Nkayi.
Dans son homélie, tirée de la liturgie de la parole du 14ème dimanche du 
temps ordinaire, Année B, l’évêque de Nkayi a insisté sur le concept de «Pro-
phète». Le prophète, a-t-il dit, n’est que méprisé par sa propre patrie, par ses 
propres frères. Le prophète dit Jésus va pour accomplir sa vie pastorale et 
spirituelle. Cet engagement que Jésus a enseigné, paraît nouveau aux yeux 
des siens qui doutent même de son identité puisque connaissant bien ses 
parents. Ce peuple qui l’entend émettre le doute de bien l’écouter, d’écouter 
l’enseignement que ce dernier leur donne à Nazareth et un peu  partout.
L’évêque de Nkayi a rappelé aux ordinands de mettre en exergue les trois 
piliers : «l’obéissance» ou respect des aînés, dans leur service et leur mission 
de propager la Parole de Dieu à temps et à contre-temps. «La chasteté» à 
accepter cette vie du célibat sans gêne à suivre le Christ et à être un mo-
dèle dans sa paroisse et dans sa vie publique. «La pauvreté» surtout de 
cœur, d’accomplir le sacerdoce avec piété et pureté, avoir l’esprit de vivre 
ensemble, être disponible pour sa mission. 
L’évêque a aussi martelé sur la mission pastorale des prêtres. Puis aux 
diacres, il a fait savoir : préparer l’évangile, administrer le sacrement de bap-
tême, enseigner, gouverner, sanctifier, etc. Il a exhorté les ordinands à être de 
façon permanente au service du peuple de Dieu, à prendre le Christ comme 
modèle, «Soyez de bons pasteurs de l’amour du Christ, auprès de vos frères 
et sœurs . . .», a-t-il fait savoir. 
Après l’homélie a suivi l’engagement des ordinands au diaconat et au pres-
bytérat. 
Dans un climat de joie et de fête, sous les applaudissements des participants, 
le vicaire général de Nkayi a procédé à l’appel des candidats admis au diaco-
nat et de ceux admis au presbytérat.
Sont ordonnés diacres, les abbés : Modeste Josué Bouesso Bibaki, Serment 
Landry Mpyka Gouembe, Elie Moungala, Gilles Davy Léo. Et sont ordon-
nés prêtres, les abbés Virganel Dorian Badila Mouanda, Chandel Espérance 
Mouanda, Antaim Harmany Nzoulou Mbama, Francys Best Amour Israël Nt-
siemou. 
Au nom de ces huit nouveaux confrères diacres et prêtres, l’abbé Antaim 
Harmany Nzoulou Mbama a prononcé le mot de remerciements. «Merci à 
ceux qui nous ont formés durant notre parcours vers le ministère sacerdotal», 
a-t-il déclaré. 
Intervenant en dernier lieu, Mgr Daniel Mizonzo a remercié les parents biolo-
giques  qui ont accepté que leurs enfants poursuivent le cheminement vers 
le ministère sacerdotal.
A signaler que parmi les huit ordonnés, figure un prêtre originaire de la 
paroisse Ndona Marie de Mfilou, il s’agit de M. l’abbé Chandel Espérance 
Mouanda.

Juvet Pierre NGOUONO
Envoyé spécial pour le compte de la paroisse Ndona Marie de Mfilou

Programme relatif aux 
obsèques de M. Henry 

KIBAMBA, père 
de l’abbé Alain Kibamba 

Date:  mercredi 28 juillet 2021
9h00: levée de corps à la morgue 
de l’hôpital Blanche Gomez
9h30-11h00: recueillement sur 
place
11h30: départ pour l’église Saint 
François d’Assise
12h00: messe de requiem
13h30: départ pour le cimetière de 
Linzolo
15h30: retour et fin de cérémonie 

Des paticpants à la formation en présence de l’évêque du lieu

Une vue des confirmés

Les nouveaux diacres et prêtres autour des deux évêques
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ANNONCES

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS INDIVIDUELS

REPUBLIQUE DU CONGO
--------------------------

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, 
DE LA STATISTIQUE

ET DE L’INTEGRATION REGIONALE.

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles 
au Congo «PRODIVAC»

AMI N°002/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021
Secteur :  Agriculture
Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 
2000200006402 N° d’identification du Projet : 
P-CG-A0-002

1. Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un Prêt du Fonds Africain de Développement (FAD) 
afin de couvrir le coût du Projet de Développement 
Intégré des Chaines de valeurs Agricoles au Congo « 
PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une partie des 
sommes accordées au titre de ce Prêt pour financer le 
contrat de prestation de services d’un Consultant in-
dividuel chargé de l’élaboration d’un Manuel de Suivi 
Environnemental et Social du PRODIVAC.  
2. Les services prévus au titre de ce contrat com-
prennent essentiellement : (i) la description des ar-
rangements institutionnels en matière de gestion 
environnementale et sociale du PRODIVAC (ii) l’éta-
blissement des procédures techniques spécifiques de 
gestion environnementale et sociale , (iii) la prépara-
tion des termes de référence types pour les différents 
outils prospectifs de gestion préventive et anticipative 
(étude d’impact environnemental et social: Plan de 
Gestion Environnementale et Sociale (PGES) , Audit 
environnementale et social, plan de mise en conformité 
et inspection environnementale ) et la préparation des 
modèles des documents suivants: fiche de déclaration 

d’impact, liste de vérification pour le tri des projets, for-
mulaire de screening par type d’activité (infrastructure, 
agriculture, pisciculture, pêche, maraîchage, élevage, 
transformation), liste de vérification des mesures types 
d’atténuation, rapport d’inspection environnementale, 
rapport mensuel de contrôle, rapport de réception en-
vironnementale et sociale de chantier, compte rendu 
mensuel de l’entreprise ou du prestataire, rapport de 
suivi-environnemental et social, procédures de traite-
ment des questions foncières et d’indemnisation, rap-
port d’analyse des études d’impacts environnemental 
et social ainsi que les grilles d’analyse et mécanisme 
de gestion des plaintes. En complément, les services 
suivants seront requis afin de faciliter la mise en œuvre 
du projet: (iii) la préparation d’un Plan de Gestion des 
Pestes et des Pesticides du projet et (iv) le cadrage des 
sous-projets prévus pour 2021 et 2022 et la préparation 
des EIES spécifiques. 
Le Contrat est prévu pour une durée de soixante (60) 
jours. 
3. L’Unité de Coordination du projet PRODIVAC, ci-
après dénommée «l’Organe d’Exécution, (OE) en 
sigle» invite les consultants individuels intéressés à 
présenter leur candidature en vue de fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les consultants intéressés 
doivent produire les informations sur leurs capacités 
et expériences démontrant qu’ils sont qualifiés pour 

les prestations (composition du dossier : (i) lettre de 
motivation d’au moins deux pages, datée et signée, 
(ii) Curriculum-Vitae (CV) récent, daté et signé, met-
tant en exergue les prestations similaires et /ou les 
missions, et (iii) copies de diplômes ou attestations 
pertinents).
4. Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes aux Règles et Procédures relatives à la 
Sélection de Consultants, édition de Mai 2008, ré-
visée en Juillet 2012, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org.
5.Les consultants individuels intéressés peuvent ob-
tenir des informations complémentaires (notamment 
les Termes de références) à l’adresse mentionnée 
ci-dessous aux jours et heures d’ouverture des bu-
reaux suivantes : de lundi à vendredi, de 09h00 à 16 
h00, heure locale (TU+1).
6.Les expressions d’intérêt doivent être déposées 
à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 
04 août 2021 à 12 heures (heure locale) et porter 
expressément la mention suivante : « AMI N°002/
MPIRTACMM/UCP-PRODIVAC 2021/Recrutement 
d’un Consultant Individuel CHARGE DE L’ELABO-
RATION D’UN MANUEL DE SUIVI ENVIRONNE-
MENTAL ET SOCIAL DU PRODIVAC » à l’adresse 
ci-après :  
A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur du 
PRODIVAC
Sise n°12 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez, 
Brazzaville-Congo
Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31/ 06 450 52 70 ;
E-mail :  pacigofcongo@gmail.com/pat.2016.oton-
ghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 22 juillet 2021.

Le Coordonnateur du PRODIVAC
 Benoît NGAYOU

REPUBLIQUE DU CONGO
COMMUNE DE BRAZZAVILLE

MAIRIE
CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
      SECRETARIAT PERMANENT

Avis d’Appel d’Offres 
N° F001/CB/M/CAB/CGMP-SP/2021

1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis Général de Passation des Marchés paru 
dans le bulletin officiel de publication n° 226 du 23 juin 2021, de l’Autorité de Régulation 
des Marchés Publics.
2.La Mairie de Brazzaville sollicite des offres sous pli fermé de la part de candidats 
répondant aux qualifications requises pour fournir des équipements techniques de me-
nuiserie et autres pour la Direction des Pompes Funèbres Municipales de Brazzaville.  
Ces Fournitures sont à livrer à la ladite dans un délai de 120 jours. 
3.Les candidats intéressés peuvent consulter le dossier d’appel d’offres à l’adresse 
mentionnée ci-après : Cellule de Gestion des Marchés Publics de la Mairie de Braz-
zaville, Hôtel de ville, 2e étage, Portes n° 3 et 4 à droite-Tél : 06 958 85 10/ 05 506 13 
14/ 06 673 11 55.
Les exigences en matière de qualification sont contenues dans le dossier d’appel 
d’offres.
4.Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier d’appel d’offres complet à 
l’adresse ci-dessus mentionnée contre paiement en espèces non remboursable de 
150.000 francs CFA. 
5.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessus indiquée au plus tard le 23 
aout 2021 à 13 heures précises, heure locale. 
Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en 
présence des représentants des candidats présents le 23 aout 2021 à 14 heures 30 
minutes, heure locale, dans la Salle de conférence de la Mairie centrale au 1er étage, 
1ère porte à gauche. 
6.Les offres doivent comprendre une garantie d’offre d’un montant de un million (1 000 
000) francs CFA sous forme de caution bancaire ou chèque certifié.
7.Les offres devront demeurer valides pendant une durée de 120 jours à compter de la 
date limite de soumission.

Fait à Brazzaville, le

Le Président du Conseil Départemental et Municipal, 
Maire de la ville de Brazzaville

Dieudonné BANTSIMBA



PAGE 11 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4073 DU MARDI 27 JUILLET 2021  

SOCIETE

En présence de Serge 
Loukaka, président gé-
néral du jury, le ministre 

Jean Mouthou a insisté de-
vant les jurys sur les notions 
d’éthique et de responsabili-
té qui doivent caractérisées 
un délégué dans un centre 
d’examen. L’intérêt du guide 
du chef de centre a été aussi 
rappelé. «Votre responsabilité 
est lourde. Elle nécessite votre 
minutie».
A l’instar du Baccalauréat, les 
malles des sujets du BEPC 
sont sécurisées par des cade-
nas électroniques. «Ces cade-
nas ont fait leur preuve. Rai-
son pour laquelle, nous allons 
encore cette fois-ci les utiliser 
et chacun d’entre vous aura 
l’opportunité d’apprendre le 
maniement de ces outils. Vous 
pouvez être à Londéla-Kayes, 
à Mossendjo ou à Abala, de-
puis le ministère votre cadena 
sera ouvert», a-t-il expliqué.
Le ministre entend donner à 
tous les candidats la chance 
de compétir à égalité. Aus-

EXAMENS D’ETAT

109.772 candidats 
en lice pour le BEPC

La campagne des examens d’Etat session 2021 
arrive pratiquement à son terme. Ce mardi 27 juil-
let, 109.772 candidats, parmi lesquels 56.023 filles, 
répartis dans 422 centres, dont 1 centre en Chine 
et deux autres au Cabinda et à Luanda, planchent 
sur les épreuves écrites du Brevet d’études du 
premier cycle (BEPC). A quelques jours de son 
lancement officiel, Jean Luc Mouthou, ministre 
de l’Enseignement prescolaire, primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation, s’est entretenu avec 
l’équipe pédagogique, pour les dernières orienta-
tions en vue d’une session apaisée et réussie.

si a-t-il instruit le jury sur la 
conduite à tenir face aux candi-
dats égarés. «La situation des 
candidats égarés, on en trouve 

suivre ces copies et ces can-
didats parce que quelque fois 
des stratagèmes sont mis en 
place de façon très intelligente 
entre ces candidats et certains 
chefs de centres qui procèdent 
en fait à certaines formes de 
fraude très sophistiquées», 

a-t-il dit sur un ton ferme.
A l’endroit des candidats et 
dans le but d’endiguer la 
fraude, le ministre de l’Ensei-
gnement général a rappelé 
aux candidats que les télé-
phones et les calculatrices pro-
grammables sont strictement 
interdits. Surpris sur des can-
didats, ces outils ne seront pas 
restitués, a dit le ministre Jean 
Luc Mouthou. Avant d’inter-
peller les chefs de centres sur 
les comportements déviants 
affichés par leurs collègues 
lors des précédents examens. 
Il s’agit du remplacement des 
surveillants des classes par 
des tiers, sous pretexte que 
les commis sont arrivés en 
retard. «Certains surveillants 
sont même remplacés 15 mi-
nutes avant le lancement des 
épreuves», a-t-il souligné.

Germaine NGALA

POINTE-NOIRE

Le procès des deux 
présumés trafiquants 
de produits fauniques 

se poursuit!
La quatrième audience des trafiquants présumés d’une 
peau de panthère et d’un morceau d’ivoire, interpellés le 20 
mai dernier à Pointe-Noire, aura lieu ce 27 juillet, au Tribu-
nal de Grande Instance de cette ville. 
Il est attendu à cette quatrième audience la citation des pré-
venus, la présentation des scellés, les réquisitions du minis-
tère public et les plaidoiries. Au cours des précédentes qui 
ont eu lieu les 8 et 22 juin et le 13 juillet, l’un d’eux a reconnu 
les faits. Ils encourent des peines d’emprisonnement ferme 

*Mlle Germaine Loumbou, 
pouvez-vous nous présen-
ter la structure dont vous 
avez la charge?
** Le CSI de Nkouni est 
construit en matériaux du-
rables. Il comprend le bureau 
du chef du centre, la salle 
de consultation, la salle de 
soins, la salle d’hospitalisa-
tion, le bloc d’accouchement, 
la salle de stockage des mé-
dicaments et les toilettes. 
Trois agents, dont deux fonc-
tionnaires et un agent com-
munautaire y travaillent. 

*Quelles sont les patholo-
gies les plus fréquentes 
que vous traitez ici?
** Au regard de nos statis-
tiques, le paludisme est la 
première cause des consul-
tations avec 32,8% des cas. 
Viennent ensuite les infec-
tions respiratoires aigües 

SANTE

Le CSI du village Nkouni menacé de fermeture !

Situé au Sud-ouest de la forêt du Mayombe, sur 
le chemin de fer Congo océan (CFCO), Nkouni 
compte parmi les 25 villages ruraux du district de 
Mvouti, dans le département du Kouilou. Il dis-
pose d’une école primaire et d’un Centre de santé 
intégré (CSI) pour une population de 1.211 habi-
tants. Mlle Germaine Loumbou, infirmière diplô-
mée d’Etat généraliste responsable de ce centre 
depuis le 8 janvier 2018 alerte: «Si l’on n’y prend 
garde, le CSI de Nkouni va fermer ses portes pour 
manque de dotation en produits pharmaceutiques 
et de subvention de la part de la tutelle…».

(pneumopathies, bronchites, 
rhinopharyngites, grippes 
diverses), la diarrhée ali-
mentaire, les gastroentérites, 
les maladies sexuellement 
transmissibles (MST), les 
rhumatismes articulaires 
aigus ((RAA), la lombalgie, 
la bilharziose, les maux de 
ventre dûs aux vers intes-
tinaux (ascaris, schisto-
somiase, ankylostome) et 
l’hypertension artérielle favo-
risée par une consommation 
assez forte de poisson salé. 
A cela s’ajoutent les mala-
dies épidémiques comme la 
coqueluche et la rougeole. 
Mais celles-ci sont deve-
nues rares, car la plupart des 
femmes font vacciner leurs 
enfants. 

*Comment vous y pre-
nez-vous en cas de compli-
cation d’une maladie?

** Merci pour la question. 
Notre plateau technique est 

obsolète, quand nous rece-
vons les cas qui dépassent 
notre compétence, nous les 
referons dans les véhicules 
des commerçants de pas-
sage ici soit au CSI de Bilala 
à 7 Km, ou à Pointe-Noire. 
L’ambulance basée à Bila-
la, manque de batterie pour 
fonctionner. Et c’est vraiment 
dommage.

*Quelle est la grille tarifaire 
de vos prestations?
** Au dispensaire de Nkou-
ni, nous demandons 1.000 
F. CFA à l’enfant et 2.000 F. 
à l’adulte pour la consulta-
tion. Malgré cela, les parents 
ont des difficultés à payer; 

Ils oublient que c’est avec 
les faibles recettes venant 

Germaine Loumbou

Le CSI de Nkouni

de deux à cinq ans et une amende dont le montant varie 
de 100.000 à 5.000.000 de F.CFA, suivant la loi en vigueur.
 Les deux présumés trafiquants avaient été interpellés par 
les agents de la direction départementale de l’Économie fo-
restière de Pointe-Noire et les éléments de la section de 
recherches de la région de Gendarmerie, avec l’assistance 
technique du Projet d’appui à l’Application de la loi sur la 
Faune sauvage (PALF). Ils avaient  été pris en flagrant délit 
de détention, circulation et tentative de commercialisation 
d’une peau de panthère et d’un morceau d’ivoire. ils s’ap-
prêtaient à vendre leur butin à Pointe-Noire auprès de leurs 
potentiels clients. 
La République du Congo, qui s’est engagée à protéger 
ses espèces animales en voie d’extinction, traque tous les 
contrevenants à la loi portant protection de la faune sau-
vage. Le travail, régulièrement accompli par les autorités 
de la place dans la lutte contre la criminalité faunique, est 
louable puisque le résultat est fort tangible.
Pour mémoire, six individus avaient été aussi interpellés au 
mois de janvier et le 2 février dernier dans cette même ville, 
avec quatre pointes d’ivoire, pesant 101,3 Kg, représentant 
approximativement quatre éléphants abattus, et plusieurs 
objets travaillés en ivoire. La procédure judiciaire y relative 
est pendante devant le Tribunal de Grande Instance de 
Pointe-Noire.  V.M 

toujours et encore. S’il se 
trouve que vous retrouvez des 
candidats égarés au centre, 
mettez leurs copies dans 
des enveloppes spéciales 
et remettez les nous lorsque 
vous rentrerez à Brazzaville. 
Cela nous permettra de bien 

d’eux que nous achetons 
les stocks de médicaments 
de première nécessité pour 
alimenter le Centre. Nous ne 
recevons plus de dotation en 
médicaments de la part de 
notre hiérarchie depuis trois 
ans. De plus, Il n’y a pas 
de pharmacie dans tout le 
district de Mvouti. Les gens 
sont obligés de se rendre 
à Pointe-Noire ou à Dolisie 
pour faire face aux ordon-
nances prescrites. A Nkouni, 
l’unique source d’énergie 
est le pétrole lampant, il y a 
des moments où j’accouche 
les femmes avec la lampe 
torche ou la lampe tem-
pête avec tous les risques 
que cela comporte. Il arrive 
que la femme accouche en 
route, en venant au dispen-
saire. En 2020, par exemple, 
nous avons eu tous sexes 

confondus, 15 naissances au 
Centre.

*Un souhait ou un mes-
sage…?
** Je profite de votre journal, 
qui est l’ancêtre des jour-
naux congolais pour deman-
der aux fils, filles et cadres 
du terroir d’avoir un regard 
sur le CSI de Nkouni, afin 
d’améliorer tant soit peu les 
conditions de vie de cette po-
pulation rurale et agricole qui 
ravitaille Pointe-Noire et ses 
environs en produits vivriers 
comme la banane, le taro, le 
manioc, les légumes, l’ara-
chide, le bois de chauffe,etc. 

Propos recueillis par 
Equateur Denis

 NGUIMBI

Les deux présumés trafiquants

Des membres du jury

Des candidats au B.E.P.C. (Ph. d’arch.)
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ANNONCES
AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT

(SERVICES DE CONSULTANTS 
INDIVIDUELS

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, 

DE LA STATISTIQUE
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE.

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
«PRODIVAC»

AMI N° 001/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021
Secteur :  Agriculture
Référence de l’accord de financement : 
Prêt FAD 2000200006402
Numéro d’identification du Projet : P-CG-A0-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un Prêt du Fonds Africain de Développement 
(FAD) afin de couvrir le coût du Projet de Dévelop-
pement Intégré des Chaines de valeurs Agricoles 
au Congo « PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser 
une partie des sommes accordées au titre de ce 
Prêt pour financer le contrat de prestation de ser-
vices d’un Consultant individuel chargé de l’éla-
boration d’un Manuel d’Exécution du PRODIVAC.  
Les services prévus au titre de ce contrat com-
prennent essentiellement : (i) la description géné-
rale du projet (contexte du projet, théorie du chan-
gement : justification (Evaluation des besoins), 
but, résultats attendus et indicateurs suivant le 
cadre logique axé sur les résultats, description 
des composantes, financement du projet, zones 
d’intervention du projet, Bénéficiaires, stratégie de 

ciblages et impacts du projet sur les bénéficiaires, 
stratégie d’intervention du projet), (ii)l’arrangement 
institutionnel et organisationnel, (iii)l’exécution des 
composantes, (iv)  les modalités de gestion finan-
cière et (v) les différents cadres (la passation des 
marchés, la gestion des plaintes et conflits y compris 
le suivi-évaluation) pour une durée de soixante (60) 
jours . 
2.L’Unité de Coordination du projet PACIGOF, ci-
après dénommée «l’Organe d’Exécution, (OE) en 
sigle» invite les consultants individuels intéressés à 
présenter leur candidature en vue de fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les consultants intéressés 
doivent produire les informations sur leurs capacités 
et expériences démontrant qu’ils sont qualifiés pour 
les prestations (composition du dossier : (i) lettre de 
motivation d’au moins deux pages, datée et signée, 
(ii) Curriculum-Vitae (CV) récent, daté et signé, met-
tant en exergue les prestations similaires et /ou les 
missions, et (iii) copies de diplômes ou attestations 
pertinents).
3.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 

liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes aux Règles et Procédures relatives à la 
Sélection de Consultants, édition de Mai 2008, ré-
visée en Juillet 2012, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org.
4.Les consultants individuels intéressés peuvent 
obtenir des informations complémentaires (notam-
ment les Termes de références) à l’adresse men-
tionnée ci-dessous aux jours et heures d’ouverture 
des bureaux suivantes : de lundi à vendredi, de 
09h00 à 16 h00, heure locale (TU+1).
5.Les expressions d’intérêt doivent déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 
04 août 2021 à 10 heures (heure locale) et porter 
expressément la mention suivante : « AMI N°001/
MPIRTACMM/UCP-PACIGOF 2021/RECRUTE-
MENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL CHARGE 
DE L’ELABORATION D’UN MANUEL D’EXECU-
TION DU PRODIVAC » à l’adresse ci-après :  

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur
Sise n°12 de la rue Duplex, secteur Blanche 

Gomez, Brazzaville-Congo
Tél : (242) 06 612 76 84/ 04 464 31 31 /06 450 52 
70 ; E-mail :  prodivaccongo@gmail.com/pat.2016.

otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 22 juillet 2021.

Le Coordonnateur du PRODIVAC ;

Benoît NGAYOU

AVIS À MANIFESTATION 
D’INTÉRÊT

(SERVICES DE CONSULTANTS 
INDIVIDUELS)

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, 

DE LA STATISTIQUE
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE.

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs 
Agricoles au Congo «PRODIVAC»

AMI N°003/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021
 Secteur :  Agriculture
Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 
2000200006402
N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
Prêt du Fonds Africain de Développement (FAD) afin de 
couvrir le coût du Projet de Développement Intégré des 
Chaines de valeurs Agricoles au Congo « PRODIVAC », 
et a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées 
au titre de ce Prêt pour financer le contrat de prestation de 
services d’un Consultant individuel chargé de l’élaboration 
d’un Manuel de Suivi-évaluation du PRODIVAC. 
2.Les services prévus au titre de ce contrat comprennent 
essentiellement : : a) procéder à une analyse détaillée, 
entre autres, des aspects suivants : (1) données de base 
à collecter et supports de collecte aux différents sites ; 
(2) tableaux de bord de suivi-évaluation et base de don-

nées fonctionnelles applicables au projet ; (3) procédures, 
méthodes de collecte, système de collecte, de traitement et 
niveau de traitement, et de diffusion et ; (4) outils associés 
(matériels et logiciel, etc.) et b) rédiger un projet de Manuel 
de  Suivi-évaluation du projet, y compris le plan de formation 
détaillé, incluant le rapport relatif à la formation. La Mission 
est d’une durée de soixante (60) jours ouvrables. 
3.L’Unité de Coordination du Projet d’appui au climat des 
investissements et à la gouvernance forestière et du Projet 
d’appui à la diversification de l’économie (PADEC-PACIGOF), 
ci-après dénommée « l’Organe d’Exécution, (OE) en sigle » 
invite les consultants individuels intéressés à présenter leur 
candidature en vue de fournir les services décrits ci-dessus. 
Les consultants intéressés doivent produire les informations 
sur leurs capacités et expériences démontrant qu’ils sont 
qualifiés pour les prestations (composition du dossier) : (i) 
lettre de motivation d’au moins deux pages, datée et signée, 
(ii) Curriculum-Vitae (CV) récent, daté et signé, mettant en 

exergue les prestations similaires et /ou les missions, et 
(iii) copies de diplômes ou attestations pertinents).
4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste res-
treinte et la procédure de sélection seront conformes au « 
Cadre de Passation des Marchés des opérations financés 
par le Groupe de la Banque Africaine de Développement, 
Edition d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org ».
5.Les consultants individuels intéressés peuvent obte-
nir des informations complémentaires (notamment les 
Termes de références) à l’adresse mentionnée ci-dessous 
aux jours et heures d’ouverture des bureaux suivantes : de 
lundi à vendredi, de 09h00 à 16 h00, heure locale (TU+1).
6.Les expressions d’intérêt doivent déposées à l’adresse 
mentionnée ci-dessous au plus tard le 04 août 2021 à 13 
heures (heure locale) et porter expressément la mention 
suivante : « AMI N°003/MPIRTACMM/UCP-PRODIVAC 
2021 RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL 
CHARGE DE L’ELABORATION D’UN MANUEL DE SUI-
VI-EVALUATION DU PRODIVAC » à l’adresse ci-après :  
A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur du PRODI-
VAC
      
Sise n°12 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez, 
Brazzaville-Congo
Tél : (242) 06 612 76 84/ 04 464 31 31/06 450 52 70 ;
E-mail :  prodivaccongo@gmail.com/pat.2016.otonghos@
gmail.com.
                                                    

 Fait à Brazzaville le, 22 juillet 2021.

 Le Coordonnateur du PRODIVAC ;
Benoît NGAYOU
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CULTURE

MAÎTRE GISCARD BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA 
(à côté de l’ex FOREVER LIVING, non loin de l’Agence Française 

de Développement), Centre-ville, Brazzaville.
Tél.: (00242) 06.540.59.45/ 04.418.20.81, B.P.: 15.244 

Email:etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com, République du Congo
 

«CONGO XINDI»
Société Anonyme Unipersonnelle avec Administrateur Général 
Au Capital de Trente Millions (30.000. 000) de FRANCS CFA

Siège Social: Parcelle 120, Bloc 30, Section T,
Mpila Cent fils, Ouenzé, Brazzaville.
RCCM: CG-BZV-01-2020-B15-00015

REPUBLIQUE DU CONGO.

Aux termes d’un procès-verbal de décisions extraordinaires de l’ac-
tionnaire unique de la Société Anonyme Unipersonnelle dénommée 
«CONGO XINDI» , en date à Brazzaville du dix-neuf juillet deux mil vingt 
et un, enregistré au bureau des domaines et du timbre de Poto-Poto, à 
Brazzaville, le 20 juillet 2021, sous Folio 130/3, n°1594, deux résolutions 
ont été adoptées.
1-L’actionnaire unique a décidé d’étendre l’objet de ladite société en y 
ajoutant: l’import—export, le transport terrestre des marchandises, le 
transport maritime des marchandises, les travaux de construction  
2 -L’amendement des statuts et les pouvoirs.
Dépôt légal a été effectué, par les soins du Notaire soussigné, au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 22 juillet 2021, sous  le nu-
méro CG-BZV-01-2021-D-00184.
Mention Modificative a été portée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier de Brazzaville, le juillet 2021, sous le numéro 
CG-BZV-01-2020-B15-00015.

Fait à Brazzaville, le 23 juillet 2021

Pour avis,
Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,

Notaire

AVIS DE VENTE
HOPE Congo S.A., établissement de microfi-
nance de deuxième catégorie, met en vente 
son Hilux Pick up, double cabine. Nous in-
vitons toute personne intéressée à l’acheter 
à se rendre à notre siège social, situé au 82 
Rue Lékana, à Brazzaville, pour inspecter le 
véhicule, si elle le souhaite en compagnie 
d’un mécanicien.
Le Véhicule est en service à HOPE Congo 
S.A depuis avril 2013. Il est vendu dans son 
état actuel.
Veuillez adresser votre offre de prix au Di-
recteur Général de HOPE Congo, dans une 
enveloppe fermée, avant le 6 août 2021. 
Vous pourrez déposer votre demande dans 
nos locaux sis à l’adresse inscrite au bas de 
la page. Veuillez mentionner aussi vos infor-
mations, le nom et le numéro de téléphone 
inclus. 

Dans «Pierre Savorgnan 
De Brazza: Totem et 
Tabous», l’auteur relève 

que: «L’explorateur Pierre Sa-
vorgnan De Brazza» a très tôt 
été couvert du mythe d’«hu-
maniste» à la face émaciée. 
Pourtant, les témoignages et 
documents historiques à la 
disposition des chercheurs, 
qui affirment l’envers de ce 
décret, sont légion. Il passe en 
revue les pratiques de ce «fon-
dateur d’empire» qui maniait à 
merveille le fusil et la roublar-
dise. Lui et ses compagnons, 
pour la plupart des hommes 
d’armes au service de leur 
patrie, ont écumé les régions 
du Gabon et du Congo, à la 
recherche du «royaume du 
prêtre Jean», vastes territoires 
riches en produits et du sous-

sol. Cet essai d’historien, dans 
un élan antadiopien, retourne 
les totems et tabous savam-
ment inculqués aux peuples 
africains».
Pourquoi avoir écrit ce livre? 
«Ce sont d’abord les mala-
dresses de ceux qui ont eu 
l’initiative de construire le mo-
nument Savorgnan De Braz-
za. La première des choses 
qui m’a énormément frappée, 
ce fut la propagande qui a 
précédé la cérémonie de la 
première pierre. On a diffusé 
des images du roi Iloo, mais 
qui n’étaient pas, en fait, ces 
images. Ensuite, il y a eu cette 
histoire de Brazzaville créée 
le 3 octobre 1880, ce qui est 
démenti. En fait, Brazzaville a 
été construit en 1884. Si vous 
allez au Palais du peuple, vous 

allez découvrir une plaque 
commémorative implantée 
actuellement dans la pelouse 
ou il ressort: «Ici fut construite 
la première maison de Braz-
zaville de De Chavanne».
L’une des choses qui m’a le 
plus révolté, a-t-il expliqué, 
«c’est qu’on a eu à canoni-
ser De Brazza humaniste. En 
France, la loi initiée par Chirac 
pour parler de la colonisation 
comme un aspect positif a sou-
levé une levée de boucliers et 
Chirac a pris peur. Et en 2006, 
cette loi a été supprimée. Le 
Congo a signé un accord avec 
la famille De Brazza et au mo-
ment où nous parlons, il est 

en procès avec cette famille 
pour non-respect des accords. 
Cette famille demandait de ra-
patrier les restes de De Brazza 
en Italie. Il y a une amende de 
5000 euros par jour de retard 
de rapatriement de ses restes 
en Italie.»
A propos de l’ouvrage ‘’Mar-
ché Total, palabre à la criée’’, 
de Matondo-Kubu Turé, il est à 
noter qu’«une société où tout 
se vend, où tout s’achète à 
la criée ou sous cape (même 
les consciences, les corps, les 
pratiques religieuses…) est 
une société en larmes, une 
société au fil de la nécrose… 
Un marché Total». S’inspirant 

EDITION

Médiafrique Editions publie 
ses deux premiers livres

Portée sur les fonts baptismaux en 2017 par l’Institut 
Médiafrique citoyenne et l’association Nouvel art, la 
maison Médiafrique Editions vient de publier ses deux 
premiers livres: «Pierre Savorgnan De Brazza: Totem 
et tabous», un essai critique de Julien Lecas Atondi 
Monmondjo, dans la collection Standard producteur 
et «Marché Total: palabre à la criée», une fiction roma-
nesque de Matondo-Kubu Turé, dans la collection Nou-
vel art. Les deux ouvrages ont été présentés le samedi 
10 juillet 2021, à l’Ecole de peinture de Poto-Poto, à 
Brazzaville. C’était en présence de nombreux férus de 
la littérature.

du souffle et des techniques 
de la palabre africaine, l’au-
teur peint les frasques d’une 
communauté urbaine qui, en 
dépit des terreurs militaires 
et économiques, des jeux, et 
autres péripéties fallacieuses 
de l’existence, invente au quo-
tidien à tout-va, les sursauts 
du dire, du rire et de l’inédit…
Sur les circonstances de la 
rédaction de ce livre, l’au-
teur a laissé entendre que 

drais quand même dire que 
depuis 1960, ce pays qu’on 
appelle le Congo-Brazzaville 
a tout raté: l’école, la démo-
cratie, l’hôpital, l’agriculture, 
l’industrie, l’Eglise, et la liste 
est longue. Mais, nous avons 
réussi une seule chose, notre 
génie national, c’est que nous 
sommes capables de vendre 
et d’acheter n’importe quoi. 
C’est que nous sommes ca-
pables de construire toutes les 
corruptions possibles… Dans 
certains quartiers, vous allez 
remarquer que toutes les rues 
sont devenues presque des 
marchés. Même le Marché to-
tal, on ne sait pas jusqu’où il 
va s’arrêter. En économie, on 
dit que quand le marché se 
développe, c’est une richesse. 
Mais, notre ‘’Marché Total’’ à 

Les deux auteurs à l’honneur; (Ph. Kinzenguele.

nous, c’est la photo de la mi-
sère. Tout cet environnement 
vous le trouverez dans mon 
ouvrage», estime-t-il.

Alain Patrick 
MASSAMBA 

la grande partie de son ou-
vrage a été écrite pendant la 
guerre: «J’étais en cachette 
dans une forêt de la région 
du Pool. J’étais toujours 
en colère, quand j’écrivais 
‘’Marché Total’’. Mais, je vou-
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ANNONCES

Chers clients, 
Dans le souci de toujours mieux vous servir, nous aimerions porter à la connais-
sance de tous les clients dont les comptes d’épargne sont inactifs depuis le 31 
décembre 2018, de se rapprocher de l’une de nos agences afin de les réactiver 
avant le 19 août 2021.
La non-réactivation du compte entraînera sa fermeture définitive.
Pour plus de détails, veuillez contacter notre service client numéro 06 511 12 22.
Hope Congo, investir dans vos rêves.

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE
PROJET D’APPUI A L’INCLUSION PRODUCTIVE DES POPULATIONS 

VULNERABLES «TELEMA»

Avis d’Appel d’Offres
AON-N°001/MASAH/TELEMA – 2021

La République du Congo a obtenu un finan-
cement de l’Agence Française de Dévelop-
pement (AFD) pour financer le Projet d’Ap-
pui à l’Inclusion Productive des Populations 
Vulnérables « TELEMA ». Il est prévu qu’une 
partie des sommes accordées au titre de ce 
financement sera utilisée pour effectuer les 
paiements prévus au titre d’acquisition et 
installation du mobilier de bureau du MASAH 
(central et déconcentré).
La Coordination du Projet d’Appui à l’Inclu-
sion Productive des Populations Vulnérables 
(TELEMA) sollicite des offres sous pli fermé 
de la part de soumissionnaires éligibles pour 
ce type marché. 
Les soumissionnaires éligibles et intéressés 
peuvent obtenir des informations auprès de 

la Coordination du Projet d’Appui à l’Inclusion 
Productive des Populations Vulnérables (TELE-
MA), courriel: telema@affairessociale.gouv.cg 
et prendre connaissance des Documents d’Ap-
pel d’Offres à l’adresse : Ministère des Affaires 
Sociales et de l’Action Humanitaire, Direction 
Générale des Affaires Sociales, derrière le com-
missariat central de Police, Brazzaville-Congo, 
ou par courriel telema@affairessociale.gouv.cg 
du lundi au vendredi de 8 heures à 15 heures.
Les soumissionnaires intéressés peuvent obte-
nir les Documents d’Appel d’Offres complets en 
langue française directement ou en formulant 
une demande écrite à l’adresse mentionnée 
ci-dessus contre un paiement non rembour-
sable de «Cinquante Mille (50 000) Francs 
FCFA» auprès de la Direction Générale des 

Affaires Sociales à l’adresse ci-dessus citée. 
Le paiement devra être effectué en espèce 
auprès de la comptable du projet TELEMA.
Les Offres devront être soumises à l’adresse 
ci-dessus au plus tard le 6 septembre à 12 
heures précises. Les Offres doivent com-
prendre une garantie d’offre de « cinq millions 
(5 000 000) FCFA » sous forme de caution 
bancaire, délivrée par une banque agrée en 
République du Congo par la Commission 
Bancaire d’Afrique Centrale (COBAC). Les 
offres reçues après le délai fixé ci-dessus se-
ront rejetées. 
Les offres seront ouvertes en présence des 
représentants des soumissionnaires qui le 
souhaitent le 07 septembre 2021 à 10h30mn 
heure locale, dans la salle de réunion du Mi-
nistère des Affaires Sociales et de l’Action Hu-
manitaire.
                                 
Directeur Générale des Affaires Sociales, 

Coordonnateur du Projet TELEMA

Christian Roch MABIALA



PAGE 15 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4073 DU MARDI 27 JUILLET 2021  

ANNONCES

 AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS 

FIRMES)
REPUBLIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, 
DE LA STATISTIQUE

ET DE L’INTEGRATION REGIONALE.

Projet de Développement Intégré des Chaines 
de Valeurs Agricoles au Congo

«PRODIVAC»
AMI N°004/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021

Secteur :  Agriculture
Référence de l’accord de financement: Prêt FAD 
2000200006402
N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002

1. Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un Prêt du Fonds Africain de Développement (FAD) afin 
de couvrir le coût du Projet de Développement Intégré 
des Chaines de valeurs Agricoles au Congo « PRODI-
VAC », et a l’intention d’utiliser une partie des sommes 
accordées au titre de ce Prêt pour financer le contrat : 
Acquisition, installation et opérationnalisation d’un Lo-
giciel de Gestion Financière et Comptable TOM2PRO 
Windows Version 2 du PRODIVAC.  
2. Les services prévus au titre de ce contrat com-
prennent essentiellement : (i) la fourniture d’un logiciel 
Tom2pro V2 (Licence Multiprojet-Multi Site-Multipostes 
au Siège du PRODIVAC et la Licence Monoprojet-mo-
nosite-monoposte au trois (3) antennes (Site)  (ii) l’ins-
tallation,  le paramétrage du logiciel Tom2pro en fonction 

des besoins et spécificités du projet, (iii) l’opérationnalisa-
tion de toutes les fonctionnalités de la version V2 du logiciel 
Tom2pro, (iv) la formation des utilisateurs de l’UCP, des 
antennes du PRODIVAC sur toutes les fonctionnalités et 
modules des logiciels Tom2pro, (v) l’indication des spécifi-
cations techniques des ordinateurs et internet nécessaires 
pour un meilleur fonctionnement des logiciels, (vi) la mise à 
disposition des utilisateurs la documentation nécessaire (le 
Manuel d’utilisation des logiciels, guide d’instruction simpli-
fié destinés aux utilisateurs) et (vii) le service après-vente 
rapproché et à distance (suivi, conseil, maintenance, assis-
tance technique, etc.) pendant 5 ans, à compter de la date 
de fin de formation des utilisateurs. La mission est d’une 
durée de trente (30) jours. 
3. L’Unité de Coordination du projet PACIGOF, ci-après 
dénommée «l’Organe d’Exécution, (OE) en sigle» invite 
les Consultants firmes ou structures spécialisées établies 
au Congo à présenter leur candidature en vue de fournir 
les services décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés 
doivent produire les informations sur leur capacité et ex-
périence démontrant qu’ils sont qualifiés pour les presta-

tions susmentionnées (documentation, référence de 
prestations similaires, expérience dans des missions 
semblables, disponibilité de personnel qualifié et expé-
rimenté, etc.). Les consultants peuvent s’associer pour 
augmenter leurs chances de qualification.
4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste res-
treinte et la procédure de sélection seront conformes au 
«Cadre de Passation des Marchés des opérations finan-
cés par le Groupe de la Banque Africaine de Développe-
ment, Edition d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur le 
site web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org».
5. Les consultants firmes ou structures spécialisées in-
téressés peuvent obtenir des informations complémen-
taires (notamment les Termes de références) à l’adresse 
mentionnée ci-dessous aux jours et heures d’ouverture 
des bureaux suivantes : de lundi à vendredi, de 09h00 à 
16 h00, heure locale (TU+1).
6. Les expressions d’intérêt doivent être déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 05 aout 
2021 et porter expressément la mention suivante : « AMI 
N°004/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021/ACQUISITION, 
INSTALLATION ET OPÉRATIONNALISATION D’UN 
LOGICIEL DE GESTION FINANCIÈRE ET COMP-
TABLE TOM2PRO WINDOWS VERSION 2 DU PRODI-
VAC » à l’adresse ci-après :  

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur du PRO-
DIVAC

Sise n°12 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez, 
Brazzaville-Congo

Tél : (242) 06 931 00 10/ 05 531 00 10/ 06 612 76 84 ;
E-mail: prodivaccongo@gmail.

com/pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 23 Juillet 2021

Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS-INDIVIDUELS)

REPUBLIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, 
DE LA STATISTIQUE

   ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

 

Projet d’Appui au Climat des Investissements 
et à la Gouvernance sectorielle Forêt/Bois (PACIGOF)

AMI N° 002/MEPSIR/UCP-PACIGOF 2021

Secteur : Gouvernance économique et Réformes 
Financières
Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 
2000130013732
N° d’identification du Projet : P-CG-KZO-001
1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un Prêt du Fonds Africain de Développe-
ment (FAD) afin de couvrir le coût du Projet d’Ap-
pui au Climat des Investissements et à la Gouver-
nance sectorielle Forêt/Bois « (PACIGOF) », et a 
l’intention d’utiliser une partie des sommes accor-
dées au titre de ce Prêt pour financer le contrat 
de prestations de services d’un consultant-indi-
viduel chargé de l’élaboration d’une stratégie de 
communication et de sensibilisation en riposte à 
la COVID-19, en République du Congo .
2. Les services prévus au titre de ce contrat com-
prennent essentiellement : : (i) l’élaboration  et la 
mise en œuvre la stratégie et son plan de com-
munication, (ii) l’identification et la définition des 
moyens de communication les plus adaptés pour 
une large sensibilisation, (iii) la conception d’une 
méthodologie de communication à travers les 

réseaux sociaux, (iv) l’appui à l’organisation des 
évènements pour une appropriation des outils de 
communication et (v) l’animation des compagnes 
de sensibilisation des populations congolaises. La 
mission se déroulera à Brazzaville, Pointe-Noire et 
dans des localités ciblées. La mission est d’une du-
rée de soixante (60) mois.
3.L’Unité de Coordination du projet PACIGOF, ci-
après dénommée « l’Organe d’Exécution, (OE) en 
sigle » invite les consultants individuels intéressés 
à présenter leur candidature en vue de fournir les 
services décrits ci-dessus. Les consultants intéres-
sés doivent produire les informations sur leurs ca-
pacités et expériences démontrant qu’ils sont qua-
lifiés pour les prestations (composition du dossier 
: (i) lettre de motivation d’au moins deux pages, 
datée et signée, (ii) Curriculum-Vitae (CV) récent, 
daté et signé, mettant en exergue les prestations 
similaires et /ou les missions, et (iii) copies de di-
plômes ou attestations pertinents).
4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes au « Cadre de Passation des Marchés 

des opérations financés par le Groupe de la 
Banque Africaine de Développement, Edition 
d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.
org».
5.Les consultants individuels intéressés peuvent 
obtenir des informations complémentaires (no-
tamment les Termes de références) à l’adresse 
mentionnée ci-dessous aux jours et heures d’ou-
verture des bureaux suivantes : de lundi à ven-
dredi, de 09h00 à 16 h00, heure locale (TU+1).
6.Les expressions d’intérêt doivent être dépo-
sées à l’adresse mentionnée ci-dessous au 
plus tard le 05 aout 2021 à 12 h 00, heure lo-
cale (TU+1) et porter expressément la mention 
suivante : « AMI N°002/MEPIR/UCP-PACIGOF 
2021 RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT 
INDIVIDUEL CHARGE DE L’ELABORATION 
D’UNE STRATEGIE DE COMMUNICATION ET 
DE SENSIBILISATION EN RIPOSTE A LA CO-
VID-19 EN REPUBLIQUE DU CONGO ».   
 L’adresse à laquelle il est fait référence ci-des-
sous est la suivante :
A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur du 
PACIGOF

Sise n°12 de la rue Duplex, secteur 
Blanche Gomez, Brazzaville-Congo

    Tél : (242) 06 931 00 10/ 05 531 00 10/ 
06 612 76 84 ;

    E-mail :  pacigofcongo@gmail.com/pat.2016.
otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 22 Juillet 2021

Le Coordonnateur du PACIGOF
Benoît NGAYOU
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SPORTS

Cet espace est réservé aux 
questions que bon nombre 
de férus du football congo-
lais se posent sur divers 
sujets. Jean-Michel Mbono 
‘’Sorcier’’, véritable légende 
vivante du ballon rond 
congolais et africain, les a 
répertoriées et y répond.

*Quels sont les droits et 
devoirs d’un président de 
club?
*J.-M.MBONO : Les fonda-
teurs de clubs de football n’ont 
pas que de droits. Ils ignorent 
ou feignent d’ignorer qu’ils sont 
aussi astreints à des devoirs. 
La fédération est une asso-
ciation de droit privé régie par 
des textes organiques autre-
ment appelés statuts. Elle ras-
semble en son sein des clubs 
fondés par des particuliers ou 
des groupes de personnes 
acquis à la pratique du foot-
ball et ayant librement souscrit 
aux textes l’organisant. Il faut 
repenser les clubs. Ceux-ci 
comportent des droits qui re-
viennent aux responsables des 
clubs, mais aussi des devoirs. 
*Les choses se passent-
elles dans les normes de la 
réglementation prévue à cet 
effet?
*J.-M. MBONO: Il serait pré-
tentieux de répondre par l’af-
firmative, la tendance géné-
rale étant celle de seulement 
créer les clubs sans aucune 
disposition statutaire dans 
laquelle les clubs doivent for-
mellement évoluer. L’on peut 
créer les clubs et exiger, par 

exemple, des autorités spor-
tives (Ministère de tutelle et fé-
dération) les beaux stades pour 
y évoluer. Lorsqu’il y a du bon 
cru et des beaux stades, il y a, 
forcément, du beau spectacle 
et, conséquemment, l’affluence 
du guichet du stade et, donc, la 
recette.
Ill faut les expériences vécues 
dans les années 70-80 avec une 
génération de joueurs au talent 
exceptionnel, et dont l’atout ma-
jeur fut sans doute le fait d’avoir 
évolué pendant plusieurs années 
ensemble. Les affiches du cham-
pionnat faisaient foule avec des 
recettes allant jusqu’à 30 millions 
de francs CFA par match.
Qui pouvait résister à la tentation 
d’aller voir de ses propres yeux 
les numéros d’un Jean-Pierre 
Tokoto, Emmanuel Mvé, Roger 
Milla, Théophile Abéga au Ca-
meroun ; d’un Matsima, Loukoki, 
Mbono, François M’Pelé, Dzaba-
na ‘’Jadot’’, Foundoux ‘’Mulélé’’, 
Gavo ‘’Moteur’’, Maurice Ond-
jolet ‘’Fontaine’’, Mbemba ‘’Tos-
tao’’, Moukila ‘’Sayal’’ au Congo; 

d’un Kibongé, Kidumu, Kalala, 
Mayanga, Muntubilé pour la 
RDC ; d’un Paul Manon, La-
mine, Abessolo pour le Gabon ; 
d’un Pokou pour la Côte d’Ivoire 
; d’un Chérif Souleymane, Pe-
tit Sory pour la Guinée ; d’un 
Jules Bocandé pour le Sénégal 
; d’un Salif Keita pour le Mali ; 
d’un Osei Kofi, Abedi Pelé pour 
le Ghana! La liste est loin d’être 
exhaustive. 
Sans risque d’être démenti, les 
clubs tels que Canon de Yaoun-
dé et Oryx de Douala, Etoile du 
Congo et Diables-Noirs, Vita 
Club, Daring et TP Mazembé, 
ASEC et Africa Sport d’Abidjan 
dégageaient une force compé-
titive rationnelle qu’insufflaient 
des dirigeants charismatiques 
ayant un sens poussé de l’or-
ganisation. C’est certainement 
grâce aux résultats très flat-
teurs qu’ils fournissaient que 
les congrès qu’ils tenaient re-
conduisaient librement à leur 
fonction leurs différents Prési-
dents.
Aujourd’hui, c’est à peine si les 
clubs sont en harmonie avec 
les statuts qui les régissent. On 
fait fi des assemblées biennales 
qui doivent impérativement se 
tenir pour le bilan et une éven-
tuelle réorganisation. Ce qui 
ne manque pas de provoquer 
la fronde des supporters qui 
réclament souvent la tête des 
dirigeants qu’ils estiment être 
à la base des mauvais résultats 
du club. Les raisons de la dégé-
nérescence.

(A suivre)

JEAN-MICHEL MBONO ‘’SORCIER’’ REPOND A VOS QUESTIONS

Le club OKC, section Gam-
bouissi, a organisé le 10 
juillet dernier à Pointe-

Noire le premier passage de 
grades de la saison pour les 
minimes.
A cette occasion, quatre candi-
dats étaient réunis en face du 
collège formant le jury, avec 
pour objectif d’accéder au 
grade supérieur. Comme d’ha-
bitude, cet événement était di-
rigé par le directeur technique, 
Maître André Brice Ndinga, 
ceinture noire 5e dan.
Evalués sur leur technique et 
leurs connaissances, les pos-
tulants se sont surpassés avec 
dextérité, pour arracher le bon-
heur d’être admis, passant ain-
si du 5e kyu (ceinture jaune) 
au 4e kyu (ceinture orange).
Pendant une heure, les quatre 
néophytes ont fait des dé-
monstrations des techniques 
de base, notamment le dachi 
(posture d’attente), le ki-hon 
(exercice dans le vide), ainsi 
que les katas taikyoku et les 
heain. Ils ont montré leur sa-
voir-faire technico-tactique. 
C’était un régal pour le pu-
blic. Ce n’est donc pas sans 

surprise que, appréciant leur 
travail, le jury les a tous reçus.
Jovial Nguélé (9 ans) n’a pas 
caché son émotion. «La pra-
tique du sport commence dès 
le bas âge. C’est pourquoi mon 
père m’avait inscrit le 1er juin 
2020 au club OKC encadré par 
Me Equateur, pour pratiquer le 
karaté, style shotokan. Mon 
ambition est de devenir un 
jour champion départemental, 
puis champion national afin de 
défendre le Congo dans les 
compétitions internationales», 

KARATE A POINTE-NOIRE

Un passage de grades 
réussi haut la main

a-t-il déclaré.
Suivant le code moral de l’art 
martial, la pratique du karaté 
chez les enfants prend l’as-
pect d’une culture physique 
préparatoire, tout en évitant 
les kumités (combats). Du 
coup, pour eux, le karaté est 
une méthode de self-défense 
et non un sport de compétition. 

TADI-DIA-NUNGU

Classement 1.Arly Mouabi. 2.Jo-
vial Nguelé. 3.Gloire Kombo. 
4.Arvy Massamba. 

La dégradation de la situa-
tion sanitaire en Russie a 
eu raison, une fois de plus, 

du déroulement à Moscou des 
championnats mondiaux de 
boxe arabe qui avaient déjà 
été repoussés une première 
fois au 27 juillet 2021.
Le président de la Fédéra-
tion africaine de boxe arabe 
(FABA), le Gabonais Éric Ri-
chard Ella Békalé, a annoncé 
pour la deuxième fois le report 
du Grand Prix de Russie. Ini-
tialement prévu du 21 avril au 
1er mai, et repoussé au 27 juil-
let 2021, il vient d’être renvoyé 
à une date ultérieure, malgré 
la bonne volonté de la Fédéra-
tion internationale et de l’État 
de Russie. 
Ce nouveau décalage est cau-
sé, bien évidemment, par la 
pandémie de COVID-19 qui a 
obligé les autorités russes à 
revoir l’organisation du tournoi, 
selon le président de la FABA. 
«Face au développement de 
la pandémie de COVID-19 à 
Moscou et à la dégradation 
de la situation sanitaire en 
Russie, les autorités russes 
ont décidé de la suspension 
provisoire des événements et 
divertissements de masse. Par 
conséquent, le Grand Prix de 
Russie prévu du 27 juillet au 10 
août 2021 a été reporté à une 
date ultérieure», a-t-il signifié 
aux fédérations membres.
Mais contrairement au pre-
mier report, aucune nouvelle 
date n’a été donnée cette fois-
ci, pour l’organisation de ce 
grand événement qui pourrait 
accueillir près de 400 boxeurs 
venant de 160 pays. 
Le président de la FABA reste 
toutefois optimiste, quant à la 
tenue de ce tournoi inédit. Ce 

nouveau report «regrettable 
ne devrait pas entamer la mo-
tivation et le dynamisme dont 
nous avons fait preuve ces 
derniers mois. De nouvelles 
orientations vous seront com-
muniquées dans un bref dé-
lai», a indiqué Eric Ella Békalé.
Dans l’attente, de nombreuses 
fédérations ont décidé d’occu-
per autrement leurs boxeurs. 
Ainsi, la Fédération congolaise 
de boxe pieds-poings s’est-
elle tournée vers l’organisation 
d’un tournoi à caractère na-
tional. D’après son président, 
Gerry Bollé, il se déroulera 
à Pointe-Noire, vers la fin du 
mois d’août. 
Une autre bonne nouvelle pour 
les adeptes de la boxe pieds-
poings, elle vient de Tokyo 
où, en marge des Jeux olym-
piques, le CIO (Comité inter-
national olympique) a annoncé 
que le kick-boxing et le muay 
Thai font maintenant officielle-
ment partie des disciplines des 
prochains JO, à commencer 
par ceux de 2024 en France. 
«C’est une décision impor-
tante car ces deux sports vont 
enfin bénéficier d’une visibilité 
très importante et devenir ainsi 
plus populaires», a commenté 
Gerry Bollé.  

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

BOXE ARABE/ GRAND PRIX DE RUSSIE

Moscou, second report!

Au lendemain de la cérémo-
nie d’ouverture, la chasse 
aux médailles a été lancée. 

La première médaille du métal le 
plus précieux, l’or, a été décernée 
samedi 24 juillet à la Chinoise 
Qian Yang, sacrée championne 
olympique au tir à la carabine à 10 
mètres.
La cérémonie d’ouverture a été 
grandiose, bien que s’étant dé-
roulée dans le silence. Place aux 
compétitions. Les grandes mois-
sons sont la chasse gardée des 
grandes puissances sportives. 
Lundi 26 juillet, au petit matin, les 
Etats-Unis d’Amérique arrivaient 
en tête (le classement se joue 
sur le nombre de médailles d’or), 
après trois journées de compéti-
tion, avec un total de 14 médailles 
dont 7 en or. A la mi-journée, ils cé-
daient les rênes du classement au 
Japon (13 médailles dont 8 titres 
olympiques). Ces deux nations 
étaient suivies par la Chine (18 
médailles dont 6 en or). 
Il y a quatre ans à Rio de Janei-
ro, les USA avaient terminé en 
tête avec une moisson de 121 
médailles dont 46 en or, devant la 
Grande Bretagne et la Chine.  
Des centaines de sportifs africains, 
issus de 54 pays, séjournent aussi 
à Tokyo. Ils ont débarqué dans la 
capitale nippone avec la confiance 
et l’espoir en bandoulière. Mais 
nombreux d’entre eux n’arpente-
ront pas les marches des podiums. 
Il n’empêche. Sans complexe et 

du haut de ses 18 ans, un jeune 
prodige tunisien peut s’énorgueillir 
d’être le premier africain à s’offrir 
une breloque en or. Il s’agit de Ah-
mad Hafnaoui qui a créé la sensa-
tion dimanche 25 juillet en rempor-
tant à la surprise générale la finale 
du 400m nage libre. Il a bouclé la 
course en 3’3’’36, coiffant dans la 
dernière longueur l’Australien Jack 
McLoughlin (3’43’’52). Un autre 
Tunisien, Mohamed Khalil Jen-
doubi, s’est illustré en taekwondo, 
en glanant la médaille d’argent. Il 

a concédé une courte défaite en 
finale des moins de 58kg contre 
l’Italien Dell’Aquila (12-16). 
Bravo à ces deux Tunisiens, ils 
honorent l’Afrique, et courage à 
tous les dignes représentants du 
continent, pour qu’ils décrochent 
des médailles d’or, d’argent et de 
bronze. Tout est bon à prendre à 
Tokyo!
Cette année, le Congo espérait 
débloquer le compteur des mé-
dailles olympiques au concours de 
poids avec Franck Elemba. Mais 

JEUX OLYMPIQUES DE TOKYO

Les choses sérieuses commencent: 
ruée vers les médailles!

le gladiateur, comme on aime à 
l’appeler, est l’un des grands ab-
sents africains des JO de Tokyo 
alors qu’il avait terminé au pied 
du podium à Rio de Janeiro en 
2016. Le Congo figure parmi les 
27 pays africains qui gardent 
leur tableau de médailles encore 
vierge. Pourtant il participe aux 
JO depuis 1964 et envoie régu-
lièrement des sportifs à chaque 
JO, sauf en 1976. Trois sportifs 
seulement sont alignés cette fois 
(2 en athlétisme et 1 en natation) 
à Tokyo, avec a priori des chances 
nulles de bien figurer. Mais sait-on 
jamais! 

Jean ZENGABIO

Le nageur tunisien Ahmed Hafnaoui a surpris son monde dans les bassins

Les candidats ayant réussi le passage de grade (au premier rang)


